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L'ASSURANCE-INVALIDITÉ CONTRIBUTIONS STATISTIQUES ET FINANCIÈRES L'EXPÉRIENCE DE L'ALSACE ET DE LA LORRAINE
INTRODUCTION
Au moment où l’on va introduire en France un régime nouveau d'assurances sociales, il nous a paru intéressant d'étudier le système financier de l'assurance invalidité-vieillesse-survivants, tel qu’il est en vigueur en Alsace et en Lorraine. De tous les risques garantis, ce sont les plus importants à la fois par le nombre des bénéficiaires éventuels et par les capitaux considérables qu'ils exigent. L'expérience des provinces recou- -yrées doit servir à rechercher l'organisation la meilleure.
C’est la loi allemande du 22 juin 1889 qui a créé l’assuranceinvalidité-vieillesse. Elle formait le couronnement de la législation sociale qui avait déjà établi par des lois antérieures l’assurance-maladie et l’assurance-accident (1), elle fut complétée à son tour par la loi du 13 juillet 1899. Et comme dans l’intervalle on avait dû prévoir une série d’améliorations pour les autres branches, l’ensemble fut codifié le 7x9 juillet 1911, en même temps que l’on créait une nouvelle assurance, celle des survivants. C'est encore, à l'heure actuelle, ce code de 1911, complété à son tour et amélioré (2), qui forme la base de la législation sociale des provinces recouvrées, en vertu de la loi française du 19 octobre 1919 sur le régime transitoire de l’Alsace et de la Lorraine ; elle fut adaptée aux conditions nou-
1. Lois du 15 juin 1883 et du 5 mai 1886 pour l’assurance-maladie, lois du 4 juillet 1884, du 5 mai 1886et des 11 et 13 juillet 1887 pour l’assurance accident.
2. Loi du 20 décembre 1911 qui prévoit à partir du 1°: janvier 1913 une assurance spéciale des empioyés privés. Les lois ultérieures, notamment celle du 12 juin 1916, n’ont servi qu'à améliorer certaines dispositions de détail, en particulier le taux des pensions.
velles par une série de lois, décrets et arrêtés (1) et elle sera maintenue tant qu’une loi spéciale n’aura pas introduit le nouveau régime français des assurances sociales (2).
Laissant de côté le détail de l'administration intérieure, nous ne nous occuperons que du système financier destiné à couvrir les risques assurés. Plusieurs procédés sont possibles et il faut faire un choix. Ce n’était pas chose facile en l'absence de toute organisation similaire antérieure, -car il fallait que le système fût adapté au rôle social de l'assurance et qu'il offrit toutes garanties desécurité et de bon fonctionnement. La grande difficulté consistait surtout à assurer son fonctionnement dès le début, alors qu’on ne disposait encore que de faibles ressources et qu’on devait faire face à des dépenses immédiates. On a hésité, on a longtemps diseuté au Reichstag, on a adopté un système, puis on l’a abandonné et c’est ainsi qu'après de longs tâtonnements on est arrivé à la solution actuelle. Nous expliquerons en détail dans une 1"€ partie les raisons de ce choïx,
Celui-ci étant définitivement arrêté, il faut voir s’il est heureux et si le système employé a donné de bons résultats. Pour cela il convient d'étudier dans une 2° partie le fonctionnement financier de l'assurance ; à cet effet il faut voir si l'équilibre budgétaire est bien réalisé, si les assurés sont garantis contre toute perte éventuelle des sommes qu'ils ont versées et s'ils sont certains à tout moment de pouvoir bénéficier des avan: tages promis. À ce point de vue, l'Institution d'Alsace-Lorraine a fait ses preuves puisqu'elle a résisté aux bouleversements de la guerre : sans doute les taux des cotisations et des pensions ont du être modifiés, mais il n'a pas été nécessaire de toucher au mécanisme lui-même.
Bien au contraire, et nous aurons l’occasion de le démontrer dans une troisième partie, malgré la perte d’une partie de sa fortune, due à la dépréciation du mark et aux difficultés financières et économiques, quela France a traversées après la guerre, le régime d'assurance invalidité en vigueur dans les provinces recouvrées a non seulement surmonté tous les obstacles, mais
Xe Voir Bull, Off. de l'Office général d'Alsace-Lorraine, année 1919 à 1928.
2, Article 52 de la loi du 5 avril 1998.
Ex
rance la nouvelle loi des assurances s sociales en France.
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il a encore développé son activité sociale à un degré supérieur à celui d'avant guerre. En présence de ces résultats satisfai-
Sants, on comprendra que les ouvriers et patrons en Alsace et _en Lorraine demanderont toutes les garanties indispensables
avant de consentir qu'il soit substitué à leur régime d'assu-
LES PRINCIPES SOCIAUX DE L'ASSURANCE
L'organisation financière d’une assurance.de droit public est conditionnée par les idées sociales qui sont à sa base. Les principes, qui la régissent, sont en effet fort différents de ceux des compagnies privées, à la fois par le nombre des assurés et des bénéficiaires et par le taux des primes et des prestations. Îl ne suffit pas de réaliser une équivalence stricte entre les recettes et les dépenses, ilfaut encore les adapter à ces principes. Le choix du système financier dépend donc en premier lieu des caractères spéciaux de l'institution, qu’il importe de rechercher avant tout.
Les prestatiors de l’assurance.
Sa première fonction est d'assurer les ouvriers contre le ris- _que de l’invalidité. C'est pour ainsi dire son but essentiel, celui pour lequel elle a été créée. L'incapacité de travail prive brusquement la famille ouvrière du gain quotidien,à l'instant même où il luiserait le plusnécessaire. L’épargne individuelle seule seraitincapable de remplacer le salaire perdu,mais une assurance, par le simple versement des cotisations, peut fournir aux victimes du travail une pension, qui leur permet de vivre modes-
tement. Quel que soit le désir légitime d’en élever le taux et d'accroître le nombre des bénéficiaires, il faut se garder d'une trop grande libéralité et subordonner la charge à la situation financière et économique du pays. C’est pourquoi, tout en laissant au médecin le soin de fixer le degré d'invalidité, il n’est attribué de pension que si ce degré est supérieuraux 2/3 de la capacité moyenne des ouvriers, c’est-à-dire quesi l’invalide ne peut plus gagner effectivement qu'un tiers du salaire normal de la région (1). Il faut que les caisses s’aidant de leur clairvoyance et de leur expérience, fixent les rentes sans complaisance ni rigueur excessives.
Quoique le risque d'invalidité soit primordial,il serait injuste que les ouvriers valides aient payé des cotisations toute leur vie pour assurer des avantages à, d’autres et qu'eux-mêmes soient totalement frustrés du fruit de leurs efforts. Le législateur a donc décidé de leur attribuer une retraite de vieillesse. L'extension des bienfaits de l'assurance aux vieillards valides n’est pas une nécessité, car ceux-ci peuvent gagner leur vie, même avec un salaire diminué ; la rente qui leur est servie peut donc être inférieure à la rente invalidité et ne constituer qu’un appoint. En réalité, comme nous le verrons plus loin (2), cette branche de l'assurance s’est constamment développée, même aux dépens des revendications plus légitimes desinvalides pour qui l'assurance a été créée.
Enfin l’édifice a été couronné par l'attribution de rentes aux survivants. On s’est d’abord contenté d’allouer des secours modestes (3), se composant d’une certaine quotité de la valeur des primes versées par le délunt et pouvant tout au plus suffire aux dépenses les plus urgentes, frais médicaux et funéraires. Dans la suite on a créé de véritables pensions, minimes il est vrai, tout en continuant à allouer des secours(4) ; maisila fallu en
1. Le système primitif (celui de la loi de 1889) était plus compliqué et plus dure pour les ouvriers. Voir Gebhard, op. cit., p. 17, Le nombre anormal des pensions concédées en 1903 par suite d’une mauvaise interprétation du mot «invalidé» a nécessité une intervention officielle pour conjurer le danger au point de vue financier, car il ne faut pas que ce nombre dépasse les prévisions des actuaires.
Loi de 1899, article
4. D’après l’article 1295 du Code des Assuranses Sociales modifié par la loi du 12 juin 19:16, la rente de veuve s'élève à 3/10 et celle de chaque
limiter le bénéfice aux veuves invalides, et aux orphelins audessous de 15 ans ; ainsi l’Institution s'est augmentée encore d’une troisième assurance en cas de décès. L'ensemble forme donc un système cohérent de prévoyance sociale.
Laissant de côté les rentes de survivants pour lesquelles la législation n’est pas encore au point (1), examinons les caractères que doivent présenter les rentes d'invalidité et de vieillesse pour répondre au but social que l’on s’est proposé.
La première question qui se pose est de savoir si le taux de celles-ci doit être uniforme pour tous les invalides, ou au contraire variable suivant le salaire et les cotisations de chaque assuré. Vouloir accorder la même rente à chacun constituerait une véritable injustice; elle serait insuffisante pour les ouvriers bien rétribués des villes et au contraire relativement trop élevée pour ceux des régions agricoles en général moins bien payés. La forme idéale serait de fixer une quote-part du salaire individuel (2). Mais quel salaire faut-il prendre pour base ? Celui touché en dernier lieu, c’est-à-dire celui qui est déprécié par l'usure des forces ou bien la moyenne de ceux gagnés pendant toute la vie? Mais le salaire lui-même est variable en temps normal suivant la profession et la région et dès lors on se rend compte que la fixation des pensions exigerait un rouage administratif d’une extrême complication, On a proposé un système variable suivant les localités et basé sur le salaire quotidien moyen des ouvriers de l'endroit, mais le législateur
orphelin à 3/20 de la rente d'invalidité, se composant de la base et des majorations, qu’aurait touchées le défunt.Il faut y ajouter un subside de l'Etat s’élevant actuellement à 300 francs pour la veuve et à 200 francs pour les enfants. Le même calcul s'applique aux rentes de veufs, d’orphelinsindigents et des petitsenfants, :
1. Les taux modestes de cette dernière branche s’expliquent par l'absence totale d'expérience et l'ignorance complète des répercussions financières sur l’ensemble de l'assurance. La nouvelle charge en effet devait être couverte par les propres moyens de l'assurance, la suppression des allocations anciennes n’ayant produit qu’une économie insignlfiante et le fonds spécial,tdit Trimborn, étant passé à l'Etat pour la couverture des nouveaux sacrifices consentis aux veuves et aux orphelins (voir loi de douane, dite loi Trimborn, du 25 décembre 1902, $ 15). Mais le montant des rentes était tellement modeste que la loi du 12 juin 1916 dut porter le taux de la pension des veuves à 3/10 et celle de chaque orphelin à 3/20 de celle du défunt. Le législateur s’est en somme contente de tracer la voie en attendant de pouvoir réaliser des améliorations indispensables. : k :
2. C’est le système adopté par la nouvelle loi française du 5 avril 1928.
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allemand n’a pas cru devoir le conserver parce qu'il ne tenait pas compte des différences du taux des salaires au lieu du travail(x). Ce n’est qu'après bien des tâtonnements qu’on a trouvé le système des classes analogue à celui qui est en vigueur dans l’assurance-maladie; il consiste à ranger les ouvriers en un certain nombre de classes d’après leur salaire et à attribuer à ceux de chaque classe une rente calculée non pas d’après ce que chacun a effectivement touché, mais d’après un salaire de base fictif égal à 300 fois le salaire quotidien moyen des ouvriers membres des Caisses de malades (2). Ce procédé est simple et tient compte d’une manière convenable des différences entre les travailleurs ; le salaire réel n’est appliqué que pour les membres des Caisses d'entreprises et le salaire local, c’est-àdire le salaire quotidien des journaliers ordinaires du lieu d'occupation, pour les travailleurs de la campagne (3). Le nombre des classes doit être restreint, car il serait possible qu'avec des classes plus nombreuses, l'attrait de rentes plus fortes ne pousse les assurés à verser des cotisations plus élevées à l'approche de l'invalidité, d'où le danger d’un déficit, les rentes étant insuffisamment couvertes par les primes versées trop tard et lenombre des extinctions moins grand par suite de l'attrait inévitable de l'assurance facultative. Quoi qu'il en soit, ce système a le grand avantage d’être simple tout en étant assez juste. | s
Il ne suffit pas que les rentes soient variables suivant le salaire des assurés, il faut encore qu’elles tiennent compte du nombre des versements de chacun. Les premiers projets déposés au Reichstag avaient négligé cette question et proposaient d’allouer une rente s’élevant à une quote-part du salaire normal (de 24 à 12,5 % suivant les projets) de chaque classe. Mais le Parlement les rejeta et adopta dans la loi de 1889 un système fort ingénieux qui consiste à distinguer une base fixe et une majoration dont le taux est multiplié par le nombre des cotisations versées. Quel que soit le désir d'accroître les bienfaits de l'assurance, le taux de ces rentes ne peut être que modeste afin
1. Voir le projet de loi concernant l’assurance-invalidité de 1888. 2. Articles 1246 et 180 du Code des assurances sociales. 3. Articles 149, 152 et 181 du Code des assurances sociales,
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d'éviter une charge trop lourde à l'économie nationale et pour ne pas décourager l’épargne individuelle. Il est indispensable néanmoins qu'il soit suflisant pour aider l’invalide à vivre et pour le protéger autant que possible de la misère. Il faut en particulier qu’il soit assez élevé aux échelons inférieurs et pour ceux qui deviennent invalides très tôt, après n'avoir versé qu'un nombre restreint de primes. C’est précisément à ces caractères qu'on reconnaît la valeur sociale de l'assurance; c’est peut-être le problème le plus important et celui qui a les répercussions financières les plus grandes. Dans la loi de 1889 la base était uniforme pour tous les assurés, représentant par conséquent une quote-part variable du salaire suivant la classe, mais la majoration était différente pour chacune et croissait rapidement. Le tableau suivant indique ces différentes valeurs.
Loi dé 1889 Commission 3
parlementaire Texte définitif
Classe Le Projet Base fixe - - Salaire pe | quelque ETS Rente È normal sous 258 É ER de salaires > l(24 9%) nombre £ £ Au RENE (2,5 4)| G6 %) [des coti-| S &F SRE 2 | vieillesse sations FÉES OS:
REA EE es PE EP = NE h M. M, M. M. M. co pf Pf.
I 300 72=N3%,90 L8 60 20 2 A Il &00 96 | 50 » 64 60 45 6 6 III 500 120|-62,50 80 60 12 9 8 IV 600 144 | 795 » 96 60 10 13 10 V 700 168 | 87,50 112 — < = =
Le principe était bon, mais les taux n'étaient pas appropriés; les rentes des invalides jeunes pères de famille étaient insuffisantes, tandis que celles des vieux, dégagés de toute charge étaient trop fortes; on trouvait aussi que le rapport entre les rentes et les primes étaient par trop inégal dans les différentes classes. C’est pourquoi le législateur modifia ces chiffres en 1899 tout en s'arrangeant pour ne pas entraîner un supplément de dépenses : les taux de base furent variables suivant les classes et fortement majorés pour les classes supérieures, mais
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les majorations furent réduites ; il en résulta que les rentes de début étaient plus fortes, mais que par compensation celles obtenues au bout de versements prolongés l’étaient moins. Quoique les tendances du projet aient été atténuées par le Reichstag (1), les assurés des classes supérieures ont obtenus un léger avantage; mais il faut croire que les améliorations n'étaient pas suffisantes, car, donnant suite à des interventions de plus en plus pressantes, le législateur adopta en 1911 une graduation nouvelle d’après la situation de famille et l'on majora les rentes d’un dixième pour chaque enfant (2). Le tableau suivant indique ces différents chiffres.
oo,
. Projet 1899 Texte définitif de 1899 Taux actuels Classe F E FE Bi Ge ee x.
d è J À (décret du 17n0v. 1920) : 12 Majo- = Majo- MAS =
les ase : ase à ration 7 Ron ration | ration 89 2 aa Majo- 2.
rations vieillesse
M. Fr. Cts Fr.
I 60 2 60 ne) 2 60 270 10 276 IT 90 3 70 6 6 90 290 16 324 III 120 4 80 8 à 420 310 24 384 IV 150 p 90 10 13 150 330 32 432 V 180 6 100 42 — 180 390 40 492
Quelle que soit l'insuffisance des taux en vigueur, les principes sur lesquels repose l'attribution des rentes sont justes et
1. On craignait que le projet du gouvernement ne tienne pas suflisamment compte de l'effort personnel de l'assuré et que la rente ne soit trop élevée après une courte période d'attente. Voir aussi Keiner, op. cit., p. 42; rapport de la IX° Commission chargée de l'examen du projet de loi de 1899, p. 1730 à 1739: annexe 1 de ce rapport intitulé « Einwendungen gegen die Rentenberechnung ». ;
2. Article 1291 du Code. Il s’agit de la réalisation d'un vœu déjà exprimé par le Reichstag en 1899 (voir rapport de la {X° Commission, p. 1734, Keiner, op. cit., p.44). L'adoption d'une base moins élevée et de majorations plus importantes que celles du projet a pour conséquence que les pensions des jeunes invalides pères de famille ne sont pas aussi élevées qu’on aurait pu le désirer ; d'autre part il y a toujours une disproportion trop grande entre le rapport des rentes et des salaires dans les classes supérieures et celui des classes inférieures. Malgré la majoration pour enfants il reste encore beaucoup à faire. à
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semblent bien adaptés au rôle social de l'assurance. La rente fait abstraction de l’âge et de la santé des ouvriers ; ce n’est ni une rente uniforme, ni une rente individuelle, mais plutôt une rente moyenne, qui résulte d'un compromis entre les deux méthodes et qui en réunit les avantages.
L'allocation des rentes représente en quelque sorte le chemin direct suivi par le législateur pour venir en aide à l’invalide ; mais il y a une manière encore plus sûre, c’est d'empêcher l’invalidité de se produire ; l’action préventive est peut-être un chemin indirect plus long, mais autrement efficace. La loi de 1889 autorisa dès le début l’allocation de secours médicaux. Dès que les prestations furent bien assises et la situation financière régularisée, on tendit à interpréter de plus en plus largement la loi et tout un service de traitement curatif fut institué(r). Il s’agit là d’une véritable prestation en nature, qui reste évidemment facultative e{ subordonnée à l’objet principal de l’assurance ; il re faut pas, en effet, que ces dépenses dépassent une certaine quote-part des ressources sous peine de détruire tout l'équilibre financier. Certaines caisses ont eu une tendance à accroître leur rôle social et à s'ériger en véritables institutions d'hygiène publique. C’est pourquoi, instruit par l'expérience, le législateur a soumis les dépenses de ce genre à une autorisation préalable qui ne peut être donnée qu'après examen de la situation financière de la caisse; ce compromis permet de procurer aux ovvriers des soins médicaux sans entraver le fonctionnement normal de l'institution. Naturellement il ne s’agit pas de faire double emploi avec l’assurance-maladie, mais d’alléger les charges ultérieures par une action préventive. Le traitement curatif est donc institué pour reculer ou écarter définitivement l’invalidité des travailleurs valides et d'autre part pour rendre aux pensionnés leur capacité de travail; l'amélioration des conditions sanitaires des ouvriers diminue la charge de l’assurance, tout en prolongeant la durée du paiement des cotisations. Abstraction faite de tout point de vue humanitaire, les caisses ont donc un intérêt évident à intensifier leur action de prévoyance sociale, Le législateur l'a si bien compris, qu'il a auto-
1. La base juridique en est constituée par l’article 18 de la loi 1899 et les articles 1270 et 1305 du Code.
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- risé l'emploi de sanctions, telle que la suppression de la pension, pour l'assuré qui, sans raison plausible, se soustrait au traitement médical (1).
Ainsi compris, le traitement curatif s'applique avant tout aux maladies chroniques, telles que la tuberculose, les maladies des organes digestifs, les maladies vénériennes, les rhumatismes, etc, (2). L'assurance a ses propres sanatoria, elle accorde des cures balnéaires, elle paie les frais de médecin et de produits pharmaceutiques, elle entretient gratuitement les malades et les convalescents et donne des secours à leur famille (3); elle prend aussi à sa charge l’achat de prothèses dentaires et d'appareils orthopédiques (membres artificiels, appareils de soutien, corsets orthopédiques, etc.). Le succès de ces traitements individuels dépeud des possibilités de réalisation pratique; si les cures ne sont pas suffisamment longues (4), les guérisons définitives sont peu nombreuses ; si les ouvriers retournent dans leur taudis, les rechutes sont à craindre ; souvent le début de l'invalidité est simplement retardé. Sans vouloir nier l'efficacité préventive de ces traitements individuels, il faut les compléter par des mesures générales d'hygiène publique, notamment par des œuvres de propagande et des subventions aux entreprises charitables ou d'utilité publique (construction de maisons ouvrières à bon marché, subventions aux dispensaires antituberculeux, aux œuvres de protection des nourrissons et des enfants, à la lutte contre les maladies vénériennes, le cancer ou l'alcoolisme). Aïnsi seulement on pourra espérer, par une
Articles 1292 et 1306 du Code
2. Voir les Assurances sociales en Alsace et en Lorraine, 1923, p. 96-08. HAppars de l’Institut d'Assurance sociale; 1925, p. 38, etc. Siroh, op. cit.,
3. Ce secours est égal au secours de maladie, sinon au quart du salaire local; il est majoré sensiblement, si la Caisse a des excédents de recettes de avoir fait face à ses obligations permanentes (art. 1400 du
ode).
4. Leur durée est forcément restreinte, car il faut satisfaire Île plus grand nombre possible de malades guérissables; voir le rapport de l’Institut de Strasbourg, 1924, p. 54. Des efforts sont d’ailleurs faits pour prolonger les cures (augmentation du nombre des lits, triage sévère des malades, répartition des cures sur toute Fannée);, voir le rapport présenté par M. Heitz, membre du Comité directeur de l'Institut de Strasbourg, à la Commission d’Assurances sociales a A régional de l'Alliance d'hygiène sociale (séance dn 6 juil-
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amélioration des conditions sanitaires de la population, une diminution sensible des cas d'invalidité.
Les recettes.
Telles sont les prestations que l'assurance donne à ses membres. Quelles sont maintenant les recettes qui permettent d'y faire face et les principes généraux qui sont à leur base ?
Tout le monde connaît le caractère obligatoire de l'assu: rance-invalidité. Dès le début le gouvernemeut allemand avait estimé que l’obligation seule permettait la réalisation d’une mutualité vraiment avantageuse. La répartition des risques sur l’ensemble des ouvriers permet évidemment de ne demander à chacun qu’un sacrifice moins élevé ; quand la mauvaise fortune vient à s’abatitre sur un individu isolé, elle l’écrase ; rhais si le dommage est supporté par tout un groupe, il devient léger pour chacun. Au point de vue technique, l'obligation seule permet d'organiser à coupsûr, mathématiquement pour ainsi dire l'assurance-invalidité. Le gros danger auquel est exposée l'assurance non obligatoire percevant une prime uniforme pour tous, c'est l'évasion des bons risques qui constituent le contre-poids de la charge plus lourde résultant des mauvais; les prévisions financières les plus satisfaisantes peuvent se trouver démenties. Ce danger est écarté dans une assurance obligatoire. En effet l'effectif des assurés y peut être connu à l'avance et ne dépend que des mouvements de la population. Enfin c’est l'obligation seule qui permet à l'assurance de jouer un rôle social de plus en plus important ; non seulement elle lui procure de grosses ressources sans lesquelles les mesures d'hygiène et la lutte anti-tuberculeuse seraient. impossibles, mais encore elle permet d'étendre les avantages de l’assurance à toutes les classes sociales, surtout aux salariés qui gagnent trop peu pour pouvoir se préserver de la misère en cas d'invalidité ou de vieillesse par les moyens ordinaires de l'épargne ou de l'assurance privée. Nous avons vu que sans égard à l’âge, les mêmes primes donnent droit aux mêmes prestations : il faut naturellement que la charge plus lourde des assurés âgés soit compensée par celle plus légère des assurés
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jeunes. Quels que soient les arguments philosophiques auxquels se cramponnent les derniers partisans de la liberté (1), ils ne résistent pas devant les avantages d’une assurance obligatoire. C’est pourquoi le législateur y a incorporé tous les salariés de la classe ouvrière (2) et même les travailleurs d'un rang plus élevé (3), contre maîtres, professeurs, musiciens, etc., jusqu’à un traitement limité de 5.400 fr. (4). Et pour garantir une application rigoureuse du principe, il a paru indispensable de soumettre les assurés à une surveillance de contrôleurs expérimentés et d'autoriser les Caisses à faire percevoir les contributions arriérées comme des contributions directes 5): Ces précautions minutieuses ont produit les meilleurs résultats et une expérience de près de 4o ans est venue confirmer les prévisions. |
La conséquence dece principe, c’est que l’assuré obligataire a un droit formel aux prestations (6). Du moment que l’ouvrier est obligé de verser une part de son salaire, il ne peut être question de lui allouer un secours facultatif, comme c'est le cas pour l'assistance publique. Son droit lui est garanti par des tribunaux spéciaux, à condition évidemment que le risque se produise,et que le requérant ait rempli les conditions légales. La Caïsse d'assurance ne fait que répartir les prestations et joue le rôle de mandataire du véritable débiteur qui est l'Etat (7). Il faut par conséquent qu'à tout moment les droits des assurés soient entièrement garantis ; il faut notamment qu’en cas de liquidation, l'assurance puisse continuer le paiement des rentes attribuées, jusqu'à leur extinction totale ; il
1. Le mouvement vers l'ôbligation s’est développé depuis les temps du ministre italien Luzatti jusqu'à nos jours. Les mutualistes, les derniers champions de la liberté, ont également adhéré à l’obligation. Voir La vie sociale, 1926, p. 1792. Voir aussi Paul Pic, Problème des assurances sociales, liberté ou obligation, Revue économique internationale, 1909, p. 53 ; Raoul Jay, Revue politique, 1895, t. IV, p. 84 ; Salaun, La solution du problème des retraites à l'étranger, Revue politique et parlemenlaire, 19071, p. 102.
a. Loi du 22 juin 1889, art. r.
3. Loi du 13 juillet 1899, art. 1, Code de rg9r1, art. 1296, al. 3-5.
4. Cette limite était de 2,000 m. (2.500 fr.) ; elle a été relevée à 5.400 fr. par ie décret du 29 mars 1922. |
Kaskel et Sitzler, op.cit., p. 4x
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faut enfin que les droits acquis des assurés soient remboursés par le versement d’une indemnité appropriée.
Pourtant ce droit aux prestations n’est pas immédiat,mais ne s’obtient qu'après une certaine période d'attente. Il ÿ aurait vraiment quelque injustice et quelque danger à donner une rente viagère à celui qui aurait versé trop peu de primes ; chaque vagabond pourrait obtenir, par un nombre de cotisations insignifiant, un droit à pension et l'ouvrier laborieux et stable en ferait les frais. D'ailleurs ce stage n’est nullement dangereux pour l'assuré, puisque l’invalidité n'intervient en général qu’au bout d’une occupation plus ou moins longue. La loi de 1889 exigeait un versement ininterrompu de 5 années à raison de 43 cotisations hebdomadaires par an, pour avoir droit à une rente d'invalidité et de 30 années pour une retraite de vieillesse. La loi de 1899 s’est contentée d’exiger un minimum de 200 primes pour l'invalidité (1)et de 1.200 pour la vieillesse (2). Le législateurs’est montré tout aussi libéral dans l'application ; c'est ainsi qu’au total des cotisations payées on ajoute les semaines de service militaire et de maladie ; surtout il a fait bénéficier les assurés de la période transitoire de toute une série d'avantages, afin que l'assurance produise son plein effet dès son entrée en vigueur (3). La charge financière, occasionnée par lesfractions de rente non couvertes par des primes, dut être répartie solidairement entre tous les assurés. Aucune compagnie privée ne peut offrir de tels avantages.
Article 1298 du Code, article 29 de la loi de
Pour l'assurance volontaire on exige 500 primes, à défaut de 100 cotisations ‘hebdomadaires obligatoires. Cette aggravation a pour but . d'empêcher qu’une personne, n'occupe pendant peu de temps un emploi qui lui confère la qualité d’assuré obligatoire, pour se retirer ensuite, tout en continuant l'assurance facultative.
2. Avec une période plus courte, il serait trop aisé aux personnes âgées d’entrer tard dans l'assurance et d’obtenir une pension au bout de quelques versements. à :
3 Pour les 5 premières années, suivant l’enirée en vigueur de l’assurance dans. la profession de l'assuré, il lui suffisait d’un total de 4o primes pour avoir droit à une rente d'invalidité ; une seule cotisation suffisait pour que la première année un septuagénaire eut droit à une retraite de vieillesse, car la loi réduisit la période d’attente normale de 4o semaines par année d’âge au delà de 35 ans. Î
De même pour l'assurance deg survivants instituée en 1911, la loi permit de compter pour le calcul de la base des rentes les versements effectués par le défunt avant le 1e7 janvier 1912 ; il en est de même pour la période d'attente, mais dans ce Cas jusqu'au 31 décembre 1936 seule-
ment.
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Mais ce droit aux prestations suppose que le versement des cotisations est ininterrompu. Dès que l'obligation n'existe plus, soit que l’ouvrier s’établisse à son compte ou qu'il cesse de travailler, le droit aux prestations s'éteint, à moins que l’assuré ne continue les versements facultatifs ; il n’est maintenu que si la sortie a lieu pour cause de décès ou d'invalidité. Ainsi l'assurance obligatoire exige des primes moins lourdes que les compagnies privées, mais elle ne permet pas une liquidation anticipée de la rente ou un remboursement partiel des primes. Cette conséquence juridique du principe de l'obligation
“est très importante comme nous le verrons plus loin pour le choix du système financier, car elle permet de ne garantir leurs droits acquis qu'aux assurés permanents et de réaliser d'importantes économies par suite du grand nombre de défaillants. Toutefois, dans l'application, le législateur ici aussi s’est montré libéral ;'il n’a pas exigé un versement ininterrompu de toutes les semaines, mais il s’est contenté d’un minimum de 10 semaines par an ou même de 4o pour 4 ans (1). En outre après une extinction temporaire, moyennant le versement de 200 primes nouvelles, on permet le rachat des droits antérieurs ; ce n’est qu'aux assurés âgés de plus de 40 ou de 60 ans qu'on impose comme condition un certain nombre de primes avant l'extinction, afin que la répartition par âge ne devienne pas trop défavorable (2). Enfin il suffit de prouver qu’on a versé les 2/3 des primes possibles pendant la durée de l'assurance, pour que l’on touche une pension, même si on a laissé éteindre ses droits.
L'Etat qui impose à l’ouvrier le versement d’une part. de son salaire a Le devoir de participer lui aussi à la constitution des ressources de l'assurance et ce même devoir existe également
r. Article 1280 du Code, art. 46 al. 1 de la loi de 1899. La loi de 1889 exigeait 47 primes par an; voir aussi letexte du projet de 188$ et les modifications adoptées par la Commission. Par mesure de prudence, les assurés volontaires doivent payer au moins 40 primes tous les deux ans, à moins qu’ils n'aient plus de 60 primes obligatoires. S
2. Article 1283 du Code. C’est surtout après l'introduction de l’assurance des survivants que l’on pouvait craindre une entrée en masse d’assurés âgés pour donner des rentes à leur famille moyennant le versement de quelques primes (Reichsversicherungsordnung Kommissionsbericht, p. 29). La loi de 1889 exigeait pour le rachat le versement de 235 primes.
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pour le patron au profit de qui le travailleur use ses forces. La couverture des charges de l’assurance doit être réalisée par la triple participation de l'Etat, des patrons et des ouvriers. La société doit s'intéresser aux risques sociaux dont la gravité pourrait provoquer la misère dans de nombreuses familles ouvrières et menacer constamment la paix publique ; l'Etat qui subventionne l’assistance publique doit à plus forte raison le faire pour une assurance so_iale obligatoire. Mais il ne saurait être question, comme le demandent les communistes (x),de lui imposer la totalité des charges ; ce serait faire de tous les citoyens des assurés et plus tard des pensionnés de l'Etat et ce serait faire servir les deniers publics à une œuvre qui est surtout créée dans l'intérêt privé des ouvriers ; ce serait enfin ramener l’assurance aux méthodes de l’assistance publique avec ses secours uniformes et un peu humiliants. Au contraire la contribution de l’assuré lui donne un droit, tout en répondant à une idée de justice sociale. N’est-il pas équitable de: s'adresser en premier lieu au principal intéressé et au bénéficiaire futur ? L'ouvrier a le devoir moral de préparer dans la mesure de ses forces pendant les années de bonne sañté l’avenir de sa propre existence et celui de sa famille ; en développant en lui le sentiment de sa responsabilité, l’assurance fait son éducation et remplit par conséquent une mission d'une haute valeur morale. Mais d’un autre côté, le contrat de travail oblige également l’employeur non seulement à payer le salaire convenu, mais encore à réparer l'usure des forces de ses ouvriers (2); le salaire est insuffisant s’il ne comprend pas la somme nécessaire pour garantir leur existence en cas d'invalidité. C'est d’ailleurs l'intérêt bien entendu du patron lui même, car l'amélioration sociale de la classe ouvrière entraîne une amélioration de la main-d'œuvre et par conséquent un plus grand rendement detravail. Loin d’être un obstacle, l’assurance favorise le développement de l’industrie ; il n’y a qu’à en
1. Voir la Vie Sociale, 1926, p. 319 « Les Communistes et les assurances sociales ».
2. L’usure des forces par le travail constitue un dommage dont la responsabililé incombe à l’entreprise. Voir aussi l'opinion de M. Sauzet, citée par M.le Sénateur Chauveau dans La Vie Sociale, 1924, p. 181.
juger par l'attachement des industriels alsaciens et lorrains pour cette institution (1). $,
Le dernier problème enfin qui se pose est celui du mode de perception des primes. La solution choisie par l'assurance invalidité est celle que certaines caisses d'épargne allemandes avaient déjà adoptée avant 1889. Elle consiste à appliquer sur une carte-quittance des timbres de prix variable suivant la classe de l'assuré ; l'administration des Postes se charge gratuitement de la vente de ces timbres. En principe, c'est le patron qui occupe l'assuré qui doit les coller lui-même ; en outre la loi autorise la perception des primes par certaines autorités, caisses de malades, autorités communales, bureaux de perception locaux. Le paiement des cotisations est surveillé par le contrôle administratif de l'assurance. Ce système présente de nombreux avantages : le timbre sert de quittance et indique le montant de la part versée par le patron ; il permet à l’ouvrier qui veut faire valoir ses droits de prouver son occupation antérieure, la durée de celle-ci et le montant du ‘salaire gagné. On lui a pourtant reproché de favoriser la perte d’un nombre considérable de cartes-quittances et de faciliter les erreurs de rédaction. La vérité est que les cartes sont rarement égarées ; leur renouvellement avec report du contenu se fait aisément, sans dommage pour les caisses ou pour les assurés. Sans doute il nécessite un contrôle minutieux, mais c’est le seul moyen de garantir une application stricte du principe de l'obligation. On a proposé de remplacer ce système par une taxe spéciale ou d’obliger les patrons à envoyer les états de salaires à l'assurance qui procéderait au calcul des cotisations. Ce ne serait certes pas simplifier l'administration. Tout compte fait, le système des timbres semble encore le plus simple et cette solution a été adoptée par différents pays (2).
1. Voir leRapport de la Commission des Représentants de l'Industrieen Alsace et en Lorraine sur le projet gouvernemental d'assurances sociales; vœu émis par la Société industrielle de Mulhouse au sujet du projet de loi sur les Assurances Sociales, La Vie Sociale, 1925, p. 355. Délibérations de la Chambre de Commerce de Strasbourg. Rey, op. cit., p. 12et19r.
2. La Suède, les Pays-Bas, la France même, pour les retraites ouvrières et paysannes. Il est vrai que le nouveau projet français y a renoncé, sous prétexte que l'obligation est illusoire si l’ouvrier néglige d’échanger régulièrement sa carte, il applique au contraire un système de comptes individuels, qui nous paraît beaucoup plus compliqué sans garantir une application plus stricte du principe de l'obligation.
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CoNCLUSION.
Tels sont Les principes généraux qui sont à la base de l’assurance invalidité ; ils sont fort différents de ceux des compagnies privées qui cherchent avant tout à faire des bénéfices, qui sont soumises à la concurrence et qui ne peuvent pas compter sur un effectif stable d’assurés. 11 en résulte qu’un système financier adapté à leurs besoins peut fort bien ne pas convenir à une assurance obligatoire. Ici au contraire, le but primordial est de venir en aide aux ouvriers malheureux et d'améliorer l'état sanitaire de la population ; tout doit être subordonné au rôle social de l'assurance: C’est à la lumière de ces principes qu'il convient de rechercher quel est le système financier le plus convenable.
RÉPARTITION ET CAPITALISATION SIMPLE
Le système de la répartition.
L'équilibre financier d’une assurance peut être réalisé de plusieurs façons ; mais, de tous les systèmes, le plus simple est incontestablement celui de la répartition. Il consiste essentiellement à répartir les charges présentes de l'assurance proportionnellemient entre l’ensemble des assurés du moment; on obtient ainsi la valeur des primes annuelles dont le total est suffisant pour couvrir toutes les dépenses annuelles; en d'autres termes, si l’on néglige les frais accessoires, les cotisations versées servent à payer les pensions allouées.
Il est utile,pour la compréhension du système de répartition, d'examiner l'effectif des assurés et des pensionnés d’une assurance. Quoique l'assurance invalidité — disons-le tout de suite — est un effectif variable, examinons d’abord une institution à effectif constant. Dans cette dernière assurance la stabilité de l'effectif des assurés survient à la fin de la période transitoire au moment où le dernier membre de la première génération devient invalide, à condition que les sorties (pour invalidité, décès, etc.) ne dépendent que de l’âge et soient compensées par des entrées nouvelles en nombre égal et du même âge. Quant à lefféctif des pensionnés, il progresse jusqu’au régime constant; à partir de ce moment il sera invariable et sa répartition par âge restera stable. Par conséquent — à supposer que le taux des pensions ne varie pas — le montant de la prime restera constant, puisque les dépenses dorénavant invariables seront réparties entre un effectif stationnaire de cotisants.
Dans une institution à eflectif variable — comme c'est le cas
pour l'assurance invalidité 1ocale— le nombre des assurés augmente au fur et à mesure des entrées nouvelles et a pour eftet d'accroître proportionnellement l'effectif des pensionnés. Ii ya bien une stabilité de la répartition par âge à la fin de la période transitoire au momentoù le dernier assuré de la première génération deviendra invalide (54 ans après la création de l’assurance)(1).Maisiln’ya pas derégime constant du nombre des assurés ou des pensionnés. Tout au plus peut-on prévoir un jour un régime constant de la prime au moment où le dernier survivant dé la génération initiale sura mort (84 ans après l'introduction de l’assurance) (2). A partir de ce moment l'assurance entrera dans une phase de plein rendement, les dépenses croissantes seront réparties entre un nombre croissant d’assurés de sorte que la prime de répartition restera théoriquement constante (3).
Etudions-en les variations jusqu’à l’établissement de cette phase de plein rendement. Au début il suflira d'exiger une prime très faible, puisque le nombre des pensions allouées sera très restreint. Mais cette charge augmentera continuellement ; le nombre des rentiers en effet s'accroît porportionnellement à celui des assurés ; le taux moyen des pensions augmente également proportionnellement au nombre des primes annuelles versées ; enfin les salariés ont tendance à se surciasser, afin d'obtenir une pension supérieure à celle que donnerait leur classe desalaire exacte. Cette progression des dépenses entraine naturellement une progression correspondante des primes. Les dépenses totales de l’assurance-invalidité pour toute l'Allemagne s’élevaient à 73,5 millions de marks en 1900 et progressèrent jusqu’à 370 millions de marks or en 1925 ; le nombre total des pensions (4) d'invalidité était de 161. 670 en 1897 et de 1.600.000 en 1925 (5). IL faut certainement admettre que la
1. Nous nous référons à ce sujet à l'opinion autorisée des actuaires allemands, spécialistes éminents en matière d'assurance sociale. Voir D: Loewy, Versicherungsmathemalik, 1924, p. 186, 187, 188.
Idem
3. À condition naturellement que le taux des salaires reste stable et
que l’avenir corresponde aux prévisions mathématiques. Ç &. Dans l'exposé des motifs du C.A.S. on a évalué lenombre maximum des invalides à 10 % de l'effectif des cotisants ; fin 1925 le nombre des invalides s'élevait en Alsâce-Lorraine à 27.489, c'est-à-dire à 9,5 % de l’effectif des assurés (365.000). SE) 5. L’ouvrier industriel reçoit une rente plus élevée que l’ouvrier agri-
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guerre et l'inflation ont accéléré la progression des dépenses (x), mais il n’en reste pas moins que les causes normales suffisent à produire un accroissement des charges de l'assurance, jusqu’à l'établissement du régime définitif. Les primes suivent naturellement un mouvement parallèle. Citons comme exemple les évaluations faites par le législateur dans le projet de 1897 au sujet de l'assurance — accidents qui applique le système de la répartition. On calculait qu'en régime constant le taux des primes pour l’industrie serait 3, 6 fois plus élevé qu’en 1894, et 5 fois plus pour l’agriculture.
On voit donc que ce qui caractérise en période transitoire le système financier de la répartition, c’est la progression du taux des primes malgré la stabilité de celui des pensions. Il en résulte pour les chefs d'industrie une incertitude gênante, puisqu'il leur est impossible de fixer d’avancele prix derevient des produits, la charge future de l’assurance-invalidité ne leur étant pas connue. Ce qui est plus grave, c’est que l’accroissement des primes d’une façon excessive jusqu'au point d’équilibre peut fort bien dépasser la capacité de paiement des cotisants ; cette perspective d'insolvabilité des assurés constitue un danger sérieux pour les caisses d'assurance qui risquentde voir diminuer la seule garantie de leurs engagements financiers ; elle est même un danger pour l'intérêt public, puisque c'est à l'Etat qu'on ferait appel en dernier ressort pour combler le déficit. Même si l’on écarte cetie hypothèse, n'est-il pas injuste de faire supporter par les mêmes salaires des charges de plus en plus lourdes? Est-il permis de grever l'avenir au profit du présent ?
Un autre grave reproche que l'on fait au système de la répartition réside dans l'absence de garanties en cas d'événement imprévu ou de dissolution de l'assurance, Dans une assurance facultative, devant la progression des primes, on pourrait compter sur une diminution certaine du nombre des assurés et
cole. Pour un versement de 1100 cotisations, l’ouvrier industriel reçoit une rente de 481,20 Rm. tandis que le salarié agricole ne touche que 358,80 Rm. à l'heure actuelle.
1. Les charges énormes occasionnées par les rentes de survivants sont une conséquence de la guerre et diminueront à l'avenir. /nternationale Zetlschrijt jür Sosialversicherung, 1926, p. 29. |
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l'on serait obligé alors de diminuer les pensions promises ou même de liquider la société. Ce n’est pas le cas pour une assurance obligatoire, mais l’on peut néanmoins prévoir une diminution anormale du nombre des assurés ou une augmentation imprévue des charges, soit par suite d’une épidémie ou d’une guerre, soit par suite d’un chômage ou d’une grève prolongée. Ce sont des événements dont il faut tenir compte dans l’existence d’une assurance et qui sont susceptibles d'entraîner un déficit énorme. La progression normale du taux des cotisations atteignant déjà un chiffre excessif, il ne saurait être question de mettre sur les épaules des assurés restants la double charge imprévue produite par le ralentissement des recettes et par l’augmentation du nombre des pensions. Dans ces conditions la situation financière de l’assurance peut devenir désastreuse et son insolvabilité risque d'engager la responsabilité de l'Etat.
Cette absence de toute garantie saute aux yeux en cas de liquidation. Il faut bien admettre, malgré le principe de l’obligation, que l'assurance n’est pas éternelle et que les versements s’arrêteront un jour (1). À ce moment-là, il ne lui restera qu'à se déclarer en faillite, car sa Caisse sera vide elle se trouvera en présence d’un déficit énorme (2), que ne pourra combler aucune réserve. Par conséquent les titulaires d’une pension perdront le bénéfice de leurs rentes et les assurés qui ont déjà effectué des versements nombreux, le fruit de leur effort. Tout l'édifice basé sur le système de la répartition s'écroulera.
Tels sont les avantages et les inconvénients de ce système. On peut évidemment l’adopter pour certaines branches, l’assurance-maladie par exemple, qui assure un événement im= prévu et hasardeux; l'effectif des secours reste à peu près stable, le taux des secours invariable et leur allocation temporaire ; cette assurance n'a pas à se soucier d'une charge
1. Rappelons la liquidation de la Caisse des pensions de chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, établissement spécial de l’assurance-invaliditélocale.
2. Après la perte de leurs réserves par suite de l’inflalion, les caisses allemandes se trouvaient pratiquement dans la situation de caisses de répartition ; siles versements des assurés n’avaient pas continué, le paiement des rentes déjà allouées aurait dû être interrompu, faute de couverliure,
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progressive à l'avenir, ses recettes annuelles peuvent suflire à couvrir le risque, quitte à se constituer une réserve modeste destinée à parer aux effets d’une épidémie ou à une diminution des cotisations par suite d'un chômâge prolongé ; elle applique logiquement le système de la répartition. Ce n’est pas le cas de l'assurance-invalidité ; tout en ignorant la date de survenance du risque, el'e assure un événement certain, car tout homme doit compter avec l'usure progressive de ses forces physiques; l'assuré cst obligé de faire acte de prévoyance en accumulant certaines économies destinées précisément à lui garantir des secours pendant l’invalidité. C’est par son caractère d'épargne que l'assurance-invalidité se distingue d’une assurance à court terme et c'est pourquoi le système de répartition est à rejeter, comme n'offrant pas des garanties suffsantes et exigeant des primes progressives. Tout au plus pourrait-on alléguer en sa faveur qu'il facilite l'introduction de l'assurance par suite de la faiblesse de la prime de début et qu'il n’enlève pas à l’économie nationale une masse énorme de capitaux ; c'est notamment ce que soutenaient les industriels allemands. Mais ces avantages sont secondairés et c’est avec raison que le gouvernement et le Rcichstag l'ont écarté. D'ailleurs les législations modernes répugnent à l'appliquer. « C'est un véritable système de surenchère et d’imprévoyance, » a déclaré M. Cäillaux. « Unanimement aujourd’hui le régime de la répartition est abandonné en matière de retraite », écrit M. Lugol dans son rapport sur le projet de loi concernant les pensions militaires et civiles en France. En Allemagne même, où l'on a dû l’introduire dans les assurances-sociales au moment de l'inflation, on constate que « leur base financière a été sapée et leur législation développée à l'aventure » et l'on réclame son abandon,
Le système de la capitalisation simple.
Pour offrir aux assurés toutes les garanties nécessaires, il faut que l'assurance dispose à tout instant d’un capital suffsant pour satisfaire à toutes ses obligations. On arrive à réunir les fonds nécessaires à la constitution de ce capital, en pla-
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çant les primes perçues à intérêts composés. Il suffit de rappeler qu'une somme ainsi placée augmente rapidement par suite de l'accumulation des intérêts ; au taux de 4 % par exemple, il suffit de 18 ans pour doubler le capital initial. On a construit des tables qui permettent de connaître la valeur de cet accroissement. I[len résulte que, pour obtenir unf capital donné au bout d’une certaine période, il suflit de placer actuellement une somme beaucoup plus faible, par exemple : 0,661538 pour avoir 1 franc dans un an à 4 %. Pour disposer de 100.000 en 50 ans, il suffit de déposer à l'heure actuelle une somme de 17.905,34 au taux de 3,5 %. La valeur actuelle des charges futures de l’assurance est donc bien inférieure aux paiements réels que les caisses auront à effectuer et la différence est précisément égale à la valeur des intérêts à percevoir ensuite. C’est cette valeur actuelle des charges qu'il faut répartir entre le nombre probable de primes à recevoir.
Deux façons d'opérer peuvent se présenter suivant que l’assuré et l'assurance se libèrent par des versements uniques ou par des versements annuels. Pour simplifier les calculs, nous ne ferons provisoirement abstraction de l'intérêt. 11 faut connaître d'abord le nombre de primes à recevoir : s’il s’agit d’une prime unique, celui-ci sera égal au nombre des assurés ; si au contraire on perçoit des primes annuelles, il faut encore tenir compte du nombre des versements de chacun, car dans une promotion d'assurés le nombre des cotisants diminue au fur et à mesure qu'on s'éloigne de la périodeinitiale pour tomber à zéro lorsque le dernièr assuré devient invalide. Il faut ensuite connaître la valeur en capital des charges de l'assurance : il suffit de multiplier le capital garanti à chacun par le nombre probable de bénéficiaires ; ainsi un groupe de 100 personnes sera obligé de payer tout de suite une prime unique de 100 frs pour assurer aux survivants, au nombre de 10 d'après les tables de mortalité, un capital de 1.000 francs. S'il s'agit de rentes viagères, il faut de plus tenir compte de la durée d’allocation : le nombre des pensionnés diminuant au fur et à mesure qu on s'éloigne dela date d'attribution, l'assurance ne doit verser en réalité qu'un certain nombre d’annuités. Ceci dit, pour que les ressources soient équivalentes aux charges,
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il suffit de diviser la valeur en capital de celles-ci parle nombre de primes à recevoir. Placée à intérêt composé, cette prime permet la constitution d’un capital suffisant pour faire face à toutes les obligations de l'assurance.
Dans ce système, c’est l'assuré lui-même qui constitue son propre capital et c’est ce qui lui a valu le nom de système de capitalisation individuelle ; dans celui de la répartition au contraire la prime des uns, sert à payer la pension des autres. IL faut donc ouvrir à chaque assuré un compte spécial qui fasse état à chaque instant du montant et de la date de ses versements. Il en résulte que la pension est variable suivant l'effort de chacun, ce qui revient à dire que pour obtenir une pension déterminée la prime dépend des conditions personnelles de chaque assuré et du risque plus ou moins grand qu'il représente : il fauttenir compte de son état de santé, de sa profession et surtout de son âge à l'entrée dans l'assurance et au moment de la retraite. Le taux de la prime individuelle est invariable pour les assurés de même âge, mais il est évident que, pour avoir la même retraite, un assuré jeune payera -une prime moins élevée qu'un autre plus âgé ; en effet, pendant la jeunesse la probabilité de réalisation du risque est moins grande, le nombre des primes dont le versement est possible, plus élevé, et le capital obtenu par l’accumulation des intérêts, plus important. Un assuré entré à l'âge de 16 ans et ayant versé 20 primes annuelles de 10. M. a droit à une rente de 182 M. ; au contraire un autre assuré qui a payé les mêmes. primes pendant 20 ans, mais qui n’a commencé qu'à l’âge de 45 ans, n'a droit qu'à une rente de 81 M. (1). Le taux d’une prime individuelle dépend aussi de l'âge de l’assuré au moment de la retraite; en effet la probabilité de décès augmente avec l’âge des retraités et par conséquent le nombre des annuités à verser diminue ; le capital nécessaire pour payer à un retraité jeune la même pension qu'à un autre plus âgé devra être plus élevé. Par conséquent, théoriquement, pour verser des pensions égales l’assurance serait obligée de percevoir des primes fort variables suivant les conditions sociales et l’âge
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_des assurés. L'établissement, la transcription et l'entretien de tous ces comptes individuels nécessiteraient des écritures multiples et augmenteraient considérablementles frais d’administration.
Malgré tout c’est le système le plus avantageux pour les assurés et le plus sûr. C’est le moins coûteux, car aux recettes provenant des primes versées s’ajoute encore le montant des intérêts capitalisés ; il en résulte qu'à prestations égales ilexige des primes moins élevées ou qu’à primes égales il assure des prestations plus élevées que lesystème de la répartition (ti). C'est aussi le système le plus sûr, puisque le gage des obligations financières de la Caisse est toujours présent ; si à un moment donné l’assurance venait à cesser de fonctionner, les réserves mathématiques seraient suffisantes non seulement pour continuer le paiement des pensions viagères déjà allouées, mais encore pour rembourser aux assurés valides la valeur en capital des cotisations qu'ils ont versées ; il n'y a en d’autres
_ termes à chaque instant équivalence entre les ressources et les charges. C’est donc le système qui convient le mieux à une assurance sociale en période d'équilibre.
On a pourtant voulu prétendre qu'il n'offre pas une sécurité financiaire parfaite. La prime, a-t-on dit, est variable suivant les conditions personnelles de chaque assuré ; il faut donc se baser sur des tables de mortalité, d'invalidité, de répartition par âge, toutes établies d'après des statistiques fort nombreuses et fort compliquées et qui sont souvent loin d’être exactes. Ce système suppose également, a-t-on dit encore, que le taux de l'intérêt restera stable, ce qui ne peut-être garanti pour toute la durée de l’assurance ; l'accumulation formidable de capitaux qu’il nécessite (2) ne risque-t-elle pas de fausser le cours des valeurs ét de faire baisser le taux de l'intérêt, rendant ainsi illusoires les prévisions actuarielles ? Et même le placement de ces capitaux sera-t-il loujours assuré, puisque le principal
1. Dans l’assurance-invalidité allemande, où, après la perte des réserves mathématiques par suite de l'inflation on a dû revenir au système de la répartition, le taux de la cotisation était le triple de celle :
d'avant-guerre (Internationale Zeitschrift Jür Sozialversicherung, 1926, p: 30) et on a dû encore l'augmenter en 1927,
2. Au moment de la discussion de la loi au Reïichstag on prévoyait que l’aceumulation de capitanx atteindrait 2 milliards 1/2 de marks.
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marché moderne, l'industrie, lui est fermé à cause des dangers qu'ilcomporte ? Ne risquent-ils pas de dormir dans les Caisses d'assurance, ou de ne fournir que des intérêts dérisoires ? De toute façon l'économie nationale est privée des avantages de leur circulation. Ce sont là des éventualités possibles évidemment, mais dont il ne faut pas exagérer l'importance et auxquelles on remédie facilement en prenant des marges de sécurité suffisamment larges. L'emploi de ce système dans les assurances de divers pays ne les a pas fait apparaître ; d’ailleurs l’économie nationale ne se trouve nullement gênée puisque les capitaux font retour indirectement à la circulation normale par le placement des capitaux et par les prestations fournies. Beaucoup plus graves nous apparaissent les difficultés que rencontrerait avec ce système l'introduction de l'assurance. IL ne donne en effet de bons résultats que quand le capital est déjà constitué,au moins en partie, et qu'aux recettes ordinaires s'ajoutent les intérêts reçus. Ce n’est évidemment pas le cas au début. Or, la génération initiale d’une assurance qui comprend des assurés de tout âge.est d’un âge moyen élevé et par conséquent celle-ci est obligée de verser des rentes immédiates sans disposer d’un nombre de primes suffisant ; elle ne peut done allouer que desrentes dérisoires,à moins deréclamer des primes écrasantes ou de faire appel au secours del'Etat. Dans la suite évidemment le taux des primes ira en diminuant au fur et à mesure que les intérêts perçus fourniront des ressources appré ciables et que le cadre des assurés se rajeunira par l'entrée nouvelle de jeunes salariés ; à l'inverse du système de répartition, la prime sera donc dégressive jusqu'au point d'équilibre. Mais, en supposant que l'Etat ne puisse fournir que des subventions modestes, toute la charge de la période initiale reposerait sur la génération présente. Aucune assurance ne peut ainsi grever d’une façon excessive le présent au profit de l'avenir. C’est là un des plus gros inconvénients du système, qui par ailleurs présente de grands avantages. De tout temps les compagnies privées d'assurance l'ont appliqué et cet exemple fut suivi par plusieurs pays (1) et notamment par la France pour la Caisse
La Suisse, la Belgique, l'Italie, la Suède
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Nationale des Retraites et pour les Retraites Ouvrières et Paysannes. Mais l’exagération de la prime au début et son instabilité, même en période d'équilibre, suivant les conditions per-, sonnelles de chaque assuré, rendent son emploi impossible dans l'assurance invalidité. :
Ainsi tous les deux systèmes, celui de la répartition comme celui de la capitalisation simple, sont à rejeter. En réalité chacun offre des avantages certains. C’est pourquoi on a cherché à les combiner et c’est ainsi qu’on a été amené à créer des systèmes mixtes, participant à la fois de l’un et de l’autre, afin de réunir les avantages des deux tout en écartant leurs inconvénients respectifs.
CHAPITRE IH
LES SYSIÈMES DE CAPITALISATION PAR PÉRIODES - ET DE CAPITALISATION COLLECTIVE
Capitalisation par périodes. _
Puisque la formation des réserves mathématiques pour toute la durée de l'assurance pèserait trop lourdement sur la génération initiale, l’idée qui vient la première à l'esprit est de fractionner cette charge et de ne constituer ce capital que pour une période restreinte, par exemple pour 10 ans. C’est le procédé qui fut adopté par le Reichstag et qui fonctionna de 1889 à 1899. Le principe en est simple : il consiste à ne réunir que le capitai des rentes qui prendront naissance au cours de cette période décennale. Il suffit pour cela de diviser la valeur actuelle des pensions qui seront allouées par le nombre des primes qui seront perçues ; on obtient ainsi la valeur des primes annuelles qu'il suflira de placer à intérêts composés pou: cbteuir le capital nécessaire. Cette prime ne variera pas pendant ces IO ans ; payée par un assuré, elle servira à constituer le capital d'une pension, la sienne ou une autre, qui sera attribuée durant cette période.
Gette méthode tient à la fois des deux systèmes. Comme dans celui de la répartition, seules les rentes échues pendant la période, sont réparties entre les assurés à l'exclusion des rentes futures, et c'est pourquoi le taux de la prime de début est relativement faible. Mais à chaque période nouvelle la prime augmentera par suite de l'augmentation du taux des pensions proportionnellement au nombre des annuités versées par les assurés ; elle nesera invariable qu'après l'extinction de la génération
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initiale. La stabilité du montant des cotisations dans chaque période décennale présente donc en réalité les caractères d'un véritable accroissement progressif et ce système reporte lui aussi une partie de la charge sur l'avenir (1). L'élévation du taux des primes est telle qu’un jour l'assurance d'Etat reviendra plus chère qu’une assurance privée qui, pour des primes égales, garantirait les mêmes prestations y compris le subside de l'Etat (2. C’est là un danger pour l’ouvrier, le patron et l'Etat ; une diminution du nombre des assurés en période de _crise risque de provoquer la faillite des Caisses d'assurance.
D'autre part, comme dans le système de la capitalisation simple les rentes échues durant cette période décennale sont garanties jusqu'à leur extinction par un capital suffisant. Mais à l'inverse de celui-ci, les obligations résultant des assurances en cours ne sont pas couvertes par un capital. La sécurité financière est donc beaucoup moins grande ; la prime versée par un assuré ne sert à lui procurer une pension que s’il devient invalide durant la période décennale, sinon elle garantit les rentes d'un autre ; en cas de dissolution, l'assuré valide perd tous ses droits acquis, car les caisses ne possèdent pas les ressources nécessaires pour payer les rentes qui seraient venues plus tard à l’échéance. Cet assuré, après avoir perdu le fruit de ses efforts et vu ‘son risque aggravé par suite de son âge avancé, se trouve dans l'impossibilité de contracter une nouvelle assurance dans une compagnie privée. Mais si l'on écarte cette hypothèse d’une dissolution de l'assurance, il n'en reste pas moins que normalement ce système entraîne une accumulation de capitaux beaucoup moins forte que dans celui de la capitalisation ordinaire (3) et cet accroissement ne se fait pas : brutalement, mais progressivement par paliers successifs. Cet
1, L'accroissement devait atteindre en période permanente 7/10 des primes initiales, tantlis que le système de la répartition exigerait une prime 20 fois plus élevée que celle du début de l'assurance.
». Avec ce système la cotisation aurait progressé à 11, 16 M. en 1930. Or, pour accorder une prestation moyenne, ÿ compris le subside de l'Etat, une société privée aurait été obligée de réclamer à un assuré de 16 ans une prime unique de 11, 11 M., donc inférieure à la cotisation de l’assurance sociale. Voir le mémoire financier de 1899.
3. Au point d'équilibre l'accumulation de capitaux devait atteindre 1 milliard de marks (2 milliards 1/2 dans le système de capitalisation ordinaire).
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| avantage, joint à la faiblesse de la prime de début, fait qu'il
convient parfaitement à la période de début.
Pour apprécier les résultats de son application, il faut savoir comment, pratiquement on a calculé la prime pour la période décennale de 1889 à 1899. La loi prévoyait 4 classes desalaires; il fallait donc établir 4 primes différentes. On partit du principe que chaque classe formait une assurance autonome, et l’on appliqua à chacune les mêmes chiffres que pour l’ensemble, comme si elle renfermait à elle seule autant d’assurés ayant la même répartition par âge que l'assurance entière. Il ne restait qu'à calculer à raison de ces bases la valeur actuelle des rentes à allouer ainsi que le nombre total des primes à recevoir durant ces dix premières années. On admit pour la première classe un capital de 428.446.369 M, et un total de 89.681.568 primes pour 11 millions d'assurés au début ; (1) la prime annuelle à 428.446.369 — 89.681.568 à 4.798 M. par assuré. Pour les classes supérieures on admit une répartition par âge plus défavorable et par consé-
percevoir résulta d’une simple division de
quent une durée de validité plus courte. A chacune de ces primes de base on appliqua donc une majoration importante de 20 % à 55 % afin de tenir compte des autres charges de l’assurance (traitement curatif, gestion, remboursement éventuel
de primes, semaines de maladie), de parer à l'incertitude des
bases statistiques (2) et de constituer un fonds de réserve qui aurait pour but d’adoucir l'accroissement du taux des primes à l'avenir (3). La prime totale une fois fixée, on calcula la valeur des cotisations hebdomadaires à percevoir, on escomptait un nombre de {47 semaines de travail : mais comme il fallait prévoir en moyenne une semaine de maladie par assuré pendant laquelle il était dispensé de tout versement, on ne compta en réalité que sur 46 primes par an. On voit que la détermination
1. Onremarquera que l’on a tenu compte de la mortalilé des assurés durant celté periode de 10 ans.
2. On craignait notamment que la répartition par Âge des assurés ne soit plus défavorable à l'avenir, ce qui paraît exagéré, puisque, grâce à l’obligation, on peut compter au contraire sur D rajeunissement du cadre des assurés. En outre on admit dans les Classes supérieures un nornbre d'invalides plus élevé, une durée de validité plus courte.
3. Ce fonds de réserve devait être égal au cinquième de la valeur des rentes.en capital ; il absorbe donc à lui seul 20 % de la majoration totale,
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du taux de celles-ci a été faite avec beaucoup de prudence. Le tableau suivant indique les chiffres qui ont été prévus par la loi de 1889 :
5 Prime calculée pour la première période Prime en période = ‘& décennale d'équilibre 3 Prime annuelle ; Pr T rime : de base cou- [Prime annuelle Prime Re CHE pe hebdo dasres a vrant le capital] majorée (1) hebdomadaire ie majorations u des rentes RENDAIT comprises ©
M. M. PE M. Pf.
I 4,778 6,344 13,7 10,06 21,8 IT 2,401 8,950 19,4 12827 37,9 III _6,335 10,503 22,8 22,86 49,7 iv 2572406 12,658 27.5 30,23 65,7»
Somme toute, l’application de ce système pouvait se justifier. Pourtant il fut abandonné en 1899, au bout de la première période décennale, ce n’est pas qu'il ait donné de mauvais résultats puisqu'on ne changea pas le taux des cotisations à l'avenir. Il avait donné ce qu’on lui demandait en permettant l'introduction facile de l’assurance, mais à la longue il aurait exigé des primes trop élevées sans garantir les obligations en cours. Le seul procédé pour réaliser à l’aide d’une prime indépendante du risque et de l'âge des assurés le capital nécessaire à couvrir toutes les pensions, présentes et fulures, consiste à calculer une prime moyenne, valable pour tous les cas, c'est-à-dire à employer un système de capitalisation collec-
tive.
La capitalisation collective ou système de couverture.
Comme son nom l'indique,ce qui caractérise ce système, c’est que tous les assurés sont solidaires, quels que soient leur âge, leur sexe, leur profession, quel que soit enfin le moment où ils
1. Cette majoration est de 20 % pour la classe I, 35% pour la classe I, 45 % pour la classe II et 55 % pour la classe IV. 11 faut en outre y ajouter 1: mark pour frais de gestion.
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sont entrés dans l'assurance ou devenus invalides ; tous, présents où futurs contribuent à constituer le capital qui sera nécessaire pour couvrir à tout moment toutes les charges de l'assurance, Plus compliqué en apparence que les systèmes précédents, il se présente en revanche comme le mieux adapté au rôle social de l'institution.
On peut le résumer de la façon suivante. Considérons l’assurance à un moment quelconque de son existence ; en vertu du principe de l’équivalence, il faut qu'à ce moment la charge totale représentée par les pensions allouées et les droits éventuels des assurés soit couverte par le capital en réserve que les primes auront contribué à constituer. Par des calculs appropriés, sur lesquels nous insisterons plus loin (1), on arrive à connaître quelle sera à chaque instant la charge totale de l'assurance en fonction du nombre probable des assurés et des rentiers à ce moment là ; on évalue le capital qu'elle représente au début de l’assurance et c’est lui qu'il suffit de se procurer. D'autre part, si l’on admet pour plus de simplicité que l’on perçoive de chaque assuré une prime uniforme égale à 1, on peut connaitre à tout instant le montant total des cotisations que l'on est en droit d'attendre du fonctionnement de l'institution ; on calcule le capital qu’il est nécessaire de placer à l'heure actuelle à intérêts composés pour obtenir cette somme. Dès lors, pour calculer le taux réel de la cotisation à percevoir à n'importe
quel moment de l'assurance, il suffit de diviser la valeur en capital des charges totales par celle de toutes les primes égales àr(2). C'est bien un système mixte ; car, d'une part, comme dans la capitalisation ordinaire, on calcule la valeur en capital
des charges pour chaque classe d'âge, mais, d'autre part, comme
dans la répartition, on ne partage pas cette charge entre le nombre des assurés de cet âge, mais entre l’ensemble des assurés probables de toutes les classes d'âge ; et comme il s'agit non des chiffres réels, mais de valeurs moyennes, valables à chaque instant, la prime ne varie pas.
Voir infra, p
2. C’est une simple règle de trois : si pour obtenir un capital p il faut
verser une. prime égale à 1, pour obtenir un capital de 1 il faut verex C.
ser Cu un capital total C, une prime de
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Telest, brièvement résumé, le mécanisme du système. Son premier avantage est donc de permettre une prime uniforme et ne dépendant que de la classe de salaire de l'assuré. La loi de 1889 avait abandonné déjà l’idée d’une prime différente pour chaque sexe,.afin d'éviter les difficultés que pourrait présenter l'évaluation du taux des primes et parce qu’on craignait de bouleverser le marché du travail au détriment des hommes, dont les primes seraient plus élevées que celles des femmes. Mais elle avait majoré les taux des classes supérieures composées en grande partie d'ouvriers de l'industrie considérée comme plus dangereuse et moins salubre que l’agriculture ; c'était à tort d’ailleurs, car l’expérienee ne tarda pas à prouver que c’étaient précisément les caisses agricoles qui souffraient d’une insuffisance de recettes et que les différences de qualité des risques se compensaient en réalité (1). A l'inverse des compagnies privées, la prime est également indépendante de l’âge d'entrée et de la santé de l'assuré, bien que le risque de l’invalidité augmente rapidement avec l’âge (2) ; au point de vue administratif cela évite des tarifs trop compliqués qui risquent d'être inexacts et injustes, faute de bases statistiques pour chaque assuré et qui nécessiteraient un contrôle coûteux et vexatoire, capable de discréditer l'institution dès ses débuts ; au point de vue social, c'est un grand avantage pour ceux qui, par leur âge, leur santé et leur genre de travail sont les plus exposés et qui devraient payer, dans un système de capitalisation individuelle des primes d'autant plus lourdes que leurs salaires sont déjà inférieurs à ceux de leurs collègues jeunes et bien portants (3). Le système des primes moyennes seul a permis d'incorporer dans une assurance vraiment sociale tous les salariés du pays. On a objecté que les assurés qui représentaient
1. D’autres éléments, en dehors de la-profession, et notamment l’âge, exercent, en effet, une influence considérable sur la valeur technique des primes. Il fallut une nouvelle répartition des charges financières communes entre toutes les caisses pour faire disparaitre le déficit de certaines.
_». L’accroissement du risque d'invalidité entraîne uue #ngmentation de la mortalité des invalides, c’est-à-dire une réduction de la durée de jouissance des pensions ; enfin la diminution du nombre des versements qui en résulte a pour conséquence également de diminuer le montant de la pension dans lesystème de 1839.
3. Il résulte de l'exposé des motifs.de la loi de 1889 que la charge imposée par 1000 assurés âgés de 20 à 40 ans ne s'élève qu’à 1/30, de celle occasionnée par 1000 assurés de 60 à 70 ans,
de bons risques se trouvaient lésés ; on a redouté également une répartition inégale des risques suivant les caisses d’assurance, dont les unes, plus favorisées, auraient moins de charges que la moyenne et les autres, plus désavantagées, ne pourraient pas trouver dans leurs cotisations la couverture de leurs dépenses. Mais on peut par une comptabilité appropriée répartir équitablement les charges entre toutes les caisses, et comme la prime versée par un assuré ne représente qu'un tiers de sa charge individuelle, les deux autres étant payés en principe par le patron et par l’État, on ne saurait valablement prétendre qu'il est trop imposé même si le risque qu'il représente est le plus faible (1) et par conséquent ces objections ne diminuent en rien la portée sociale de la prime uniforme.
La contribution financière de l'Etat vient corriger d’ailleurs ce que l’uniformité de la prime pourrait avoir de fâcheux. Cette intervention est parfaitement justifiée, car la société est en quelque sorte la principale intéressée au bon fonctionnement de l'institution: en secourant les malheureux et en permettant le développement normal des conditions sociales de la population salariée, l'assurance fait bénéficier les contribuables d'une diminution notable des charges fiscales de l'assistance publique. La prime moyenne n'étant pas graduée d’après l'âge ou la santé des assurés, les assurés jeunes et bien portants supporteraient une partie des charges des assurés âgés et malades et payeraient une prime dont la valeur dépasserait les avantages garantis. De quel droit les empêcherait-on de s'assurer à moins de frais dans une compagnie privée ? C'est précisément l'allocation d’une subvention de l'Etat qui permet à l’assuranceinvalidité d'éviter cette injustice. Ce n’est pas aux assurés jeunes que le législateur a voulu imposer la charge des personnes âgées, mais à la collectivité toute entière. Inversement, en échange d'une prime uniforme, l'assurance ne garantit qu'une rente uniforme pour tous ceux d’une même classe de salaires, sans tenir compte de leur âge au moment de l’invalidité ; les
.1. Deplus il est utile de rappeler qu'une partie de la prime est des tinée à couvrir d’autres obligations, telles que le traitement curatif
S œuvres Sociales, la valeur de la garantie des engagements de l’assurance par l’état. |
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assurés jeunes dont les primes ont une valeur technique tres élevée n'ont donc droit qu’à des prestations d’une valeur inférieure à celle de leurs contributions. Pour éviter une injustice, il faut rehausser les rentes des jeunes jusqu’au niveau correspondant à la valeur de leurs primes. C’est précisément le rôle du subside de l'Etat; le montant &e celui-ci est fixé de telle façon quelesjeunes ouvriers ne trouveraient pas à s’assurerauprès des compagnies privées dans des conditions aussi avantageuses que celles offertes par l’assurance publique (1). Peu importe que la société promette aux assurés âgés la même subvention, cette libéralité n’est pas au détriment des jeunes, elle constitue simplement un avantage supplémentaire pour les assurés âgés.
Cette intervention financière de l'Etat peut se produire de différentes façons, soit en même temps que le versement de la cotisation de l’assuré, soit au moment de la liquidation de la rente ; la première manière est trop compliquée, la seconde est plus simple, c’est celle qui fut adoptée. Quant au taux du subside, on ne pouvait majorer la rente d’une somme uniforme pour tous, sous peine d'établir une regrettable égalité entre l'assuré qui a versé un grand nombre de cotisations élevées et celui qui n’a fait que des versements modiques. On a d'abord pensé choisir un taux variable, égal à un tiers de la pension individuelle (2), mais finalement on a préféré une majoration fixe égale à la valeur moyenne du tiers en question (3). Ce pro-
r. Voir à ce sujet l'exemple reproduit par le mémoire financier de la loi de 1889, p. 123. Le principe relatif au taux de la subvention de l'Etat n’a jamais varié; avant la guerre celle-ci atteignait un tiers des charges effectives de l'assurance. Par suite de la déprécialion monétaire, celle proportion ne s’est plus maintenue; malgré l'élévation du coût de la vie, le taux du subside de l'Etat est reste celui d'avant guerre jusqu'au 3r décembre 1925 ; il n’était d’abord question que de doubler ce taux. Voir notamment proposition de loi n° 5254 chambre des Députés, session extraordinaire de 1922; proposition de loi n° 90, session de 1924. Enfin l’art. 92 de la loi du 26 mars 1927 à ma]ore le subside avec effet du 1°" janvier 1926 de 62,50 à 200 fr. pour les rentes d'invalidité, de vicillesse et de veuve, de 31,25 à 100 fr. pour les rentes d orphelins. Ces taux ont de nouveau été relevés à 300 fr.et à 150 fr. avec effet du 1e janvier 1928 (article 125 de la loi de finances du 30 décembre 1928 et article 62
i du 30 mars 1929). À Re le système LD par l’avant-projet de 18874et par le projet i 88. :
At solution finale. adoptée par la loi de 1889. Le subside de Etat s'élevait d’après Le Code des assurances sociales à 62,50 fr. pour les rentes d'invalidité, de vieillesse, de veuve et de veuf et à 31,25 fr. pour les rentes d'orphelins; en outre il est accordé un subside de 62,50 fr, pour chaque secours de veuve el de 20,85 fr. pour chaque secours d’orphelins,
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cédé a l'avantage de faciliter les calculs et les prévisions budgétaires, tandis que la variation du subside suivant le montant de chaque pension aboutirait aux mêmes complications que le système écarté. Pour que le but proposé soit atteint, il faut que cette participation s'élève à un chiffre minimum; elle est fixée de telle façon que l'assuré le plus jeune, par exemple celui âgé de 16 ans, acquière par ses cotisations le droit à une prestation dont le montant total, y compris l'allocation de l'Etat, soit au moins égale à celle qu'il obtiendrait dans une compagnie privée basée sur le système de la capitalisation individuelle. Le montant de cette participation atteint approximativement le tiers des charges totales de l’assurance-invalidité (x). Ainsi les défauts que pourrait présenter l’umiformité de la prime se trouvent supprimés.
. Enire la prime progressive du système de la répartition et la prime dégressive de la capitalisation pure, la prime moyenne s'établit à un taux intermédiaire, qui reste constant pendant toute la durée de l'assurance. C'est là une grande supériorité
sur les autres systèmes: dans le premier, la cotisation à verser -
au début est plus faible, mais la progression y est telle qu’au bout de 11 à 12 ans elle dépasserait déjà le taux qui fut adopté (2); dans le second, c’est l'inverse, mais en 1899 il ne fut pas nécessaire de changer le taux fixé pour le système de capitalisation par périodes; si bien qu'on a pu dire avec raison qu’au point de vue financier le système des primes moyennes existait virtuellement dès le début de l'assurance, sans que son introduction ait été compromise le moins du monde. Sans doute
1. Ainsi cette contribution ne sert pas seulement à majorer les rentes concédées, mais encore à couvrir une partie des dépenses administras tives, qu'elles soient faites par les services spéciaux de l'assurance ou par les organes de contrôle de l'Etat. L'état supporte les frais des organismes spéciaux de surveillance et de juridiction (Office Général et Offices Supérieurs des assurances); il se charge de certains travaux administratifs au profit de l'assurance (vente des timbres et paiements des rentes par la poste, délivrance et échange des cartes-quittance par les bureaux de police); enfin il accorde certains avantages spéciaux : exemption du droit de timbre, renseignements gratuits fournis aux caisses par les administrations publiques, avance sans intérêt des sommes nécessaires pour la construction des caisses, responsabilité de l'Etat en cas d'incapacité financière. ;
2.11 résulte des travaux préparatoires de la loi de 1899 que dans le sysième de la répartition la prime progresserait de 4,96 M, en 1900 à 14,10 M. en 2020, Lantis que dans celui de la capitalisation par périodes elle passerait de 8,85 M. en 1900 à 11,80 en 2020.
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cette stabilité est-elle purement théorique, par suite de l’incertitude, des prévisions actuarielles; mais ce n’est pas un argument contre le système en lui-même, car il suffit de réviser de temps en temps le Laux des cotisations et ces changements ne peuvent être qu'insignifiants par rapport aux variations qu'imposeraient les autres procédés. En réalité le taux des primes perçues a varié depuis 1899, mais c'était chaque fois par suite d’une variation du taux des pensions'et cela ne préjuge en rien de la stabilité réelle de la prime. Celle-ci produit les plus heureux effets; l'industriel peut toujours connaître à l'avance la charge qui lui sera imposée ; l’ouvrier lui-même s’habitue facilement à une cotisation fixe et serait certainement hostile à son augmentation annuelle; enfin c'est pour l'assurance la plus sûre garantie d’un fonctionnement normal à l'avenir (1), puisqu'en régime constant les ressources en intérêts sont destinées à couvrir la plus grande partie des dépenses courantes ; une diminution des recettes par suite de chômage, etc., peut être supportée ainsi avec plus de chance de succès ; enfin en temps normal, cela lui permet d'entreprendre des œuvres sociales au profit de la classe laborieuse. ;
Bien que relativement peu élevée, la prime moyenne est suffisante pour constituer le capital à servir. Certes; on n'a pas manqué de faire à ce système les objections que l’on faisait à celui de la capitalisation ordinaire. Mais l’accumulation des capitaux est moindre et n’a produit en réalité aucune baisse du taux de l'intérêt ni aucune gêne économique. A vrai dire, ce n’est pas pour l’assurance-invalidité un trésor; ce n'est que l'équivalent de ses obligations envers les salariés, la contrepartie d'une dette. Les réserves mathématiques sont comparables aux fonds des Caisses d'épargne ; leur gestion au profit des assurés incombe seule aux Caisses d'assurance ; les efforts du législateur ne doivent pas tendre à les supprimer, mais à régler l'emploi judicieux des fonds accumulés. Le placement de ces capitaux a une importance sociale considé-
r. Les réserves importantes, accumulées surtout dans les premières années d’existence, produisent des intérêts qui interviennent d’une manière de plus en plus efficace dans la couverture des dépenses
annuelles.
AE
rable par les bienfaits qu'il permet de procurer aux classes —laborieuses, à l'agriculture et à l'industrie.
Ces capitaux constitutifs garantissent bien toutes les obligations de l'assurance, mais leur répartition entre l’ensemble des cotisants n'est exacte que si l'assuré verse ses cotisations pendant toute la durée de sou activité et que sa sortie n’est motivée que par la mort ou l'invalidité. Or, en réalité, dès que les conditions obligatoires n'existent plus, beaucoup désertent sans faire usage de la faculté de continuer : c'est le cas de la plupart des ouvriers qui s'établissent à leur compte ou des femmes qui se marient. Et par conséquent, à moins de détruire tout l'édifice, on ne peut pas leur rembourser les primes ; ceux-ci perdent donc tout le fruit de leurs efforts, tandis que dans une compagnie privée, ils auraient pu racheter une partie
de leurs versements (1). C’est pour l’assurance une source
d'économies importantes qu'il est d’ailleurs très difficile d’évaluer en l'absence de comptes individuels. On a prétendu que l'utilisation de ces économies était une des caractéristiques du système allemand, puisque sans elles le budget ne serait pas
équilibré (2). Il est exact que le législateur a préféré cette
solution à la graduation habituelle de la rente d'après la valeur technique des primes. N’appliquant pas intégralement le principe de l’équivalence par suite de son caractère social plus prononcé, il ne pouvait, sans commettre une grande injustice,réserver aux assurés défaillants les mêmes avantages sociaux qu'à ceux qui remplissent jusqu'au bout les conditions sévères de l'assurance obligatoire. Estimant que le refus de s'assurer volontairement malgré les conditions faciles qui leur étaient offertes équivalait à un désintéressement complet de leur part, ila trouvé équitable de prononcer l'extinction de leurs droits au profit de l’ensemble des coassurés. Cette déchéance n’est donc pas une mesure financière indispensable
1. En réalité, même dans les Compagnies privées, les prestations
dépassent la valeur des primes versées par suite de l'abandon de leurs droits par certains assurés.Il ne faut doncpas confondre le principe de l'équivalence avec une restitution intégrale de la valeur des ire sous forme de prestations ; disons plutôt que le principe fondamental de l'assurance privée consiste dans la graduation exacte des primes d'après la gravité du risque individuel de l'assuré. ES
2, Voir La Vie Sociale, 1993, p. 318 : répartition et capitalisation,
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pour réaliser l'équilibre financier, comme on aurait voulu le faire croire (1), c’est plutôt une mesure de protection aux frais de certains assurés négligents et dont profitent les assurés obligatoires sous forme d'une diminution notable du taux de la prime moyenne.
Mais indépendamment de ce fait, il est exact qu'en cas de dissolution l'assurance ne pourrait pas faire face rigoureusement à toutes ses obligations. Du fait que la prime est uniforme, le sacrifice demandé à la génération initiale, composée d’assurés de tout âge, est insuffisant et au contraire, celui des générations suivantes, formées en majorité de jeunes assurés, esttrop lourd et sert à combler le déficit de la première. Sans doute la charge se trouve garantie dans son ensemble, puisque l'assurance dispose d’une réserve mathématique qui,jointe aux primes futures et aux intérêts, est suffisante pour remplir toutes les obligations financières prises envers les assurés actuels et futurs. Mais en cas d’arrêt elle ne disposerait pas d'un capital suffisant pour payer les pensions et rembourser aux assurés valides la valeur de leurs droits acquis. L'afflux des nouveaux assurés jeunes qui supportent une partie de la charge des assurés âgés, s’arrêtant brusquement, il y aurait nécessairement un déficit à ce moment. Cette éventualité ne diminue en rien la valeur du système, car les générations ne sont pas considérées comme des groupements autonomes, mais ne forment qu'une seule communauté financière ; il ne faut pas attacher une importance particulière au capital individuel de chaque assuré, mais considérer au contraire le capital total de tous les assurés solidaires entre eux. En cas d’arrêt, ce capital couvre le paiement des pensions concédées, il garantit aux assurés valides un dédommagement certain, quoique inférieur à la valeur des primes qu'ils ont versées ; la perte
1. L'institution a fonctionné pendant longtemps sans que les économies aient été inscrites aux bilans. Ce n’est que dans celui du 1°” janvier 1914 qu’elles ont été chiffrées et inscrites pour la première fois. Si on ne tenait pas compte des économies par cause d'extinction des uroits des associés défaillants, ilfaudrait majorer sensiblement les cotisations obligatoires (de 100 %). Les travaux préparatoires de la loi de 1899 et du Code de 1911 considéraient ce gain éventuel comme un supplément de sécurité en vue de compenser la tendance à la hausse du nombre des invalides Voir le mémoire de 1910, p. 528 et de 1899,
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est si minime qu'avec une légère majoration de leurs primes, ceux-ci pourraient contracter une nouvelle assurance aux anciennes conditions Si l’on voulait effacer toute trace de déficit, il suffirait de faire appel à une intervention financière modeste de l'Etat justifiée par l'effet social bienfaisant de l'institution.
Cette solidarité dans la couverture du risque général sans égard aux risques individuels qui le composent correspond bien à l’idée fondamentale du système. L'assurance invalidité obligatoire n'esten réalité qu'une immence société de secours mutuel, qui établit dans ses statuts le montant et les conditions d'obtention des secours auxquels ses membres peuvent prétendre et qui ensuite répartit les capitaux constitutifs de ceux-ci d’une manière uniforme d’après l’effectif probable de la société. Les assurances privées, qui ne peuvent se baser que sur des contrats individuels et libres sont obligées de calculer les primes et les prestations en fonction l’une de l’autre : elles ne peuvent réserver à l'avenir une partie de la charge de la génération actuelle. Ce qui permet à l'assurance publique de remplir son rôle social et d'imposer à ses membres des primes uniformes et réduites, c’est précisément le principe de l’obligation ; seule elle offre une base solide aux calculs techniques ; seule elle permet de compenser les défauts du système de capitalisation, indispensable pour sauvegarder les intérêts des assurés, par un emploi judicieux d’une règle de répartition. Par la combinaison de ces deux éléments, le régime financier adopté donne done satisfaction aux particuliers et à la société tout entière. Réunissant les avantages des deux systèmes sans en avoir au même degré les inconvénients, il a donc avec raison été introduit en 1899.
LE CALCUL DE LA PRIME MOYENNE
Les calculs qui permettent d'obtenir la valeur de la prime moyenne sont longs et difficiles. Une foule d'éléments entrent en jeu qui font varier les recettes et les dépenses.
ne saurait être question d'exposer en détail les calculs actuariels qui ont servi à déterminer la valeur de la prime moyenne ; il suffira d'indiquer ici les principes de la méthode suivie.
Evaluation des charges de l’assurance.
La première opération consiste à déterminer La valeur technique d'une rente suivant l’âge du bénéficiaire. Commençons d'abord par la rente invalidité que nous supposerons égale à 1. Les actuaires partent de l'hypothèse qu’elle sera payée jusqu'au jour de décès ; or, l'expérience a prouvé que la mortalité des invalides est beaucoup plus élevée, au moins dans les douze premières années, que celle de la population générale ; par conséquent, sa valeur sera beaucoup plus faible que celle d'une rente viagère ordinaire ; elle dépendra de l'âge de début de l’invalidité et aussi du sexe. Considérons une promotion |1) d'invalides d’un âge déterminé. La première année la charge est égale à leur nombre, établi à l’aide de la table d'invalidité ; les années suivantes elle diminue, suivant la loi d'extinction des invalides, jusqu'au moment où le dernier aura disparu. Si
1. Je rappelle qu'on entend par promotion tous les assurés d’une même classe d'âge et par génération tous ceux d’une même année.
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la promotion est de 61.720 invalides par exemple, la charge des rentes diminue de 61.720 M. la première année à 56.482 M., la deuxième pour tomber à zéro quand le dernier sera mort. On calcule la valeur actuelle de chacune de ces dépenses. annuelles (1), et leur addition donne le capital total qu'il faut déposer à l'heure actuelle pour garantir toutes ces pensions ; pour n’en garantir qu'une seule, il sufft de diviser chaque valeur annuelle par le nombre correspondant des invalides escompté lui-même à l'heure actuelle (2). Voici la valeur de ce capital en marks d’après le mémoire officiel de l’assurance invalidité (taux d'intérêt 3 1/2 %) de 1914.
Valeur du capital correspondant à une rente d'invalidité annuelle égale à 1
ZE
Rentiers Rentiers Rentiers Rentiers Age masculins féminins ne masculins féminins 20 3,991 6,434 65 6,639 8,479 25 4,560 8,400 70 592 7,163 30 5,144. 9,969 75 5,048 5,785 35 5,68$ | 10,902 80 4,105 5,501 40 6,196 11,303 85 3,205 3.498 45 6,631 14,297 90 2,452 2,589 50 6,974 11,002 95 15839 1,918 55 7,178 10,444 99 1,103 1,119 60 7,086 9,605 100 0,629 0,629
Si l’on veut se rendre compte de la variation de cette valeur avec la durée de jouissance, on consultera la table suivante et l'on constatera qu’au bout de 5 ans les chifires se rapprochent
des taux calculés à l'aide de la table de mortalité allemande pour hommes.
1. Ainsi la charge de la première année par exemple (61.920 M.) peut être réduite à un capital de 23.152 M. déposé à l'heure actuelle.
2. En effet, la charge étant escomptée à l'heure actuelle, on ne peut la répartir qu'entre le nombre correspondant d'invalides. Ainsi dans notre exemple, il y a lieu de choisir pour la première année le chiffre de 23.152 au lieu de 61.720 (nombre des invalides).
Es
(Taux d'intérêt 3 %).
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La mortalité étant très forte au début, la valeur en capital de la rente ne peut être que faible à ce moment, et la décroissance jusqu'à un certain âge du taux de cette mortalité au début se reflète dans l'accroissement de la valeur du capital. Au fur et à mesure que l’invalide s'éloigne de la date d'entrée ‘ en jouissance de la rente, sa mortalité diminue et par conséquent la valeur du capital augmente. Mais, à un moment donné, la mortalité des invalides se confond avec celle de la population générale et tend à augmenter constamment avec l'âge ; la valeur du capital diminue donc de nouveau.
Connaissant la valeur technique d’une rente suivant l’âge de début de l'invalidité, il faut ensuite chercher la valeur du capilal constitutif de la rente qui sera servie un assuré d’un âge donné. À ceteffet, pour la promotion d'assurés, il ya lieu de fixer d’abord, d’après la table d'invalidité, l'effectif de ceux qui deviendront invalides chaque année. S'il ne fallait pas tenir compte de la mortalité des invalides, on obtiendrait la charge de l'assurance par une simple multiplication de la valeur du capital correspondant à la rente d'un invalide par le nombre de titulaires ; mais la mortalité des invalides a pour conséquence de réduire les dépenses annuelles. La somme de ces dépenses annuelles, escomptées à l'heure actuelle, représen-
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te la valeur en capital de tous les arrérages de rentes promises à ces assurés (1). Par les mêmes calculs on obtient la valeur technique des rentes de vieillesse promises dès l’âge de 65 ans (2) et des rentes de survivants lecas échéant.Il n'y a plus qu'à additionner ces trois valeurs pour avoir le montant total du capital à réserver pour la promotion d'assurés. En répartissant ce capital entre l'effectif d’assurés du même âge (toujours escompté à l'heure actuelle) on obtient un capital qui représente en d’autres termes pour l'assuré d'une classe d’âge la valeur de ses droits expectatifs (3). Voici quelquestaux de ce capital d'après un mémoire officiel de 1914 (taux d'intérêt, 3 1/2 %) (V. tableau ci-contre).
La valeur réelle de ces droits expectatifs s'obtient naturelle-
ment en multipliant le résultat obtenu par le montant réel de la pension (4).
Il faut calculer ensuite la valeur technique de la charge représentée par tous les assurés d'une même classe d'âge.
1. Cette valeur est bien inférieure à la somme qu’on obtiendrait par une simple multiplication du nombre des invalides par la valeur du capital correspondant à la rente d’un invalide. Voir aussi D: Berliner, op.cil., P. 122 à 1928
2. Entreen ligne de compte la valeur d’une rente viagère payable à un titulaire de l’âge de 65 ans.
3. Le calcul du capital du droit éventuel de chaque assuré se complique par le fait que l'assurance impose aux assurés certaines conditions (la période d’attente par exemple) et prévoit une majoration des rentes proportionnelie à la durée de l'assurance. Mais le principe fondamentalreste toujours le même.
4. On sait que la pension adoptée se compose d’une base moyenne uniforme, établie d'après l'expérience, et d’une majoration dont le taux annuel est multiplié par le nombre des versements annuels : cette combinaison permet d'introduire dans les calculs unerente moyenne graduée d’après la durée de l’assurance. Le total des sommes de base est divisé par le nombre des rentes ; le mémoire de 1914 compte sur une base moyenne de 84,46 M. pour les deux sexes. La majoration est calculée à raison d'une moyenne de 41 semaines de cotisations (4° classe) et de 2,5 semaines de maladiepar an pour les hommes ; pour les femmes on ne compte que sur 37 semaines de cotisations (classes et 3) et 2 semaines de maladie ; La majoration annuelle est fixée à 4,25 M. pour hommes et à 2,71 M. pour femmes. Dans le mémoire de 1914 le‘nombre des années de versements oscille entre un minimum de à années etun maximum de 23. Enfin il fant ajouter nn dizième de la rente, majorée du subside de l'Etat, comme supplément pour enfants (voir Mémoire 1914, page 60, tableau 46).
En 1924 l'Office Général de Strasbourg a admis pour son bilan une base moyenne de franes 332,50 et une majoration annuelle de francs 5,25 (hommes),mais pour notre exposé il est préférable d'indiquer les chiffres de 1914 se rapportant à toute l'Allemagne plutôt que ceux relatifs à l'Alsace et la Lorraine seulement. Le même procédé s'applique pour les rentes de vieillesse et de survivants,
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Pour cela on multiplie la valeur de la charge d’un assuré par le nombre probable des assurés de cet âge. La difficulté consiste précisément à savoir quelle sera la répartition par âge des assurés futurs. Il est assez facile par un recensement direct des salariés, de connaître l'effectif de début pour chaque classe. Le principe de l'obligation garantit d’autre part un accroissement régulier, malgré les sorties pour cause d'invalidité où de décès (1); la carte des assurés nouveaux indique leur âge ; on en déduit le taux d’accroissement annuel de chaque classe d'âge. Et comme l'on admet que la répartition des assurés tuturs ne changera pas, il suffit, pour savoir le nombre probable d'assurés, à un moment donné, d’ajouter à l'effectif de débutun nombre proportionnel au taux d’aceroissement annuel. Ces bases présentent certainement un grand degré de sécurité, d'autant plus que l’on cherche à corriger les nombres ainsi obtenus par les renseignements que l’on demande aux assurés à leur entrée ou à leur sortie. Sans doute, de telles prévisions pour un avenir éloigné sont sujettes à caution, maisil suffit d'introduire des coefficients de sécurité.
L'expérience a montré que les assurés nouveaux appartiennent à tout âge, mais que la majorité de ceux-ci entrent durant leur jeunesse. Il faut donc calculer la valeur technique de la charge représentée par une génération d'assurés, entrés tous la même année. Il suffit pour cela d'additionner la valeur technique des différentes classes d'âge. On commence par établir celle de la génération initiale, caractérisée par un nombre d'assurés beaucoup plus grand dans les âges élevés (2). À partir de la deuxième année, les entrées nouvelles d'assurés en majorité jeunes, viennent compenser les sorties annuelles : la dépense de la seconde génération sera donc inférieure à celle de la précédente ; il est facile de la calculer et de l'escompter d'une année afin d'obtenir sa valeur actuelle. Pour chaque génération suivante on admet que la répartition par âge ne
r. Les assurés peuvent aussi sortir volontairement, mais alors ils laissent éleindre leurs droits.
2. D’après le mémoire officiel de 1889, la valeur du Capital correspondant aux rentes d'invalidité d'un montant annuel de 10 à 130 M. s'élevait pour les assurés âgés de 16 ans à 53.930.500 M. La
valeur tolale pour tous les membres de la première génération était fixée à 1.840,061.210 M. Voir tabl, 9, col. get 8, p.193,
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change pas : la valeur technique de la charge de la troisième est donc égale à celle de la deuxième, avec cette seule différence qu'il faut l’escompter pour 2 ans ; le même calcul s’applique à toutes les générations futures. Jusqu'à présent nous n'avons pas tenu compte de l'augmentation progressive de la population qui entraîne un accroissement correspondant du nombre des assurés et des pensionnés ; il est donc indispensable de majorer les résultats obtenus proportionnellement à cet accroissement.
Enfin la dernière opération pour obtenir la valeur technique de la charge totale consiste à additionner toutes les dépenses prévues d'une part pour la génération initiale et d'autre part pour les générations suivantes. Pour obtenir le montant total du capital à réserver pour garantir toutes les obligations de l’assurance, on y ajoute les dépenses nécessaires pour le traitement curatif et les frais d'administration (1) le passif est alors déterminé en entier.
Evaluation des ressources de l’assurance.
En face des dépenses il convient de mettre les recettes. Celles-ci comprennent en premier lieu les primes versées par les assurés.La méthode suivie est exactement lamême quepour le calcul des pensions. On suppose que le taux de la prime est fixé à r et l’on détermine successivement la valeur du capital pro: duit par le placément à intérêts composés des primes versées par un assuré, par une classe d’âges, par unegénération et enfin par toutes les générations.Nous nous bornerons donc à indiquer brièvement les constatations auxquelles on aboutit. Naturellement on suppose que l'assuré versera sa prime durant toute son activité.On dresse des tables indiquant la valeur du capital produit suivant son âge. Si lon trouve par exemple dans la table de 1889 (2) qu’à 40 ans cette valeur est de 12 M. 6596, cela
1, L'expérience a montré que le meilleur moyen pour évaluer ces dépenses consiste à prendre un pourcentage des recettes, 10 % pour le traitement curatif et 3,5 % pour frais d'administration (mémoire financier de 1914) Un bilan plus récent (année 1924) évalue ces dépenses à 20 % des receltes.
2. Mémoire, 1889 tableau 8, col. 7, p. 150 ; voir aussi un autre exemple, mémoire de 1899, Lableau 17, col. 8, p. 824.
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veut dire que le résultat financier pour l'assurance estlemême qu'un ouvrier âgé de 4o ans verse la somme unique de 19 M.65:6 au moment d'entrée ou qu'il s'engage à acquitter une prime annuelle de 1 m. pendant la durée de son activité ; c’est ce queles Allemands appellent une « rente d'activité » (AKtivitätsrente). Dans le rapport de 1914 on se sert d’une table différente oùles calculs sont faits pour un taux d'intérêt de DES CALE
Valeur du capital correspondant à une
prime annuelle égale à 1 LE PE Te
Age de l'assuré Hommes Femmes 16 & 21,150 20,350 20 % 20,244 19,293 30 4 17,535 16,472 40 14,040 13,62 50 4 9,885 9,036 60 % 5,735 4,933 70 4 2,374 2,061 80 4 0,957 0,805
L'examen de cette table montre que la valeur des primes dépend du risque personnel, déterminé en premier lieu par l’âge, puisque mortalité et invalidité surviennent äans une proportion beaucoup plus considérable à un âge avancé : plus l’assuré est âgé au momentd’entrer dans l'assurance, plus la durée de validité et par conséquent le nombre probable des primes est petit, alors que la probabilité de son décès augmente énormément. La valeur des primes futures dépend! également du sexe, celle des femmes étant inférieure à celle des hommes, car la probabilité de sortie des femmes pour cause d'invalidité est très élevée. Enfin il faudrait tenir compte des autres conditions personnelles notamment du métier exercé, et de l'état de santé. La valeur actuelle du droit aux prestations dépend également, nous l'avons vu, du risque individuel de chaque assuré, mais elle suit un mouvement inverse.
Par conséquent si l'on voulait tenir compte de tous ces facteurs comme on le fait dans l'assurance privée, on aboutirait à déterminer une prime individuelle en divisant le capi-
1, Mémoire, 1914, tableau 43, p. 64.
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tal de la charge par la valeur technique de la prime égale à 1. Mais ce serait contraire aux principes sociaux de l’assuranceinvalidité qui doit exiger de tous ses membres une prime uniforme.
À cet effet on multiplie la valeur technique des primes d'un assuré d’un âge donné par le nombre probable d’assurés de cet âge, on obtient la valeur de toute la classe d'âge; on additionne la valeur de toutes les classes pour obtenir celle d’une génération et enfin on additionne la valeur de chaque génération escomptée à l'heure actuelle, pour obtenir les ressources totales que l'assurance serait en droit d'attendre si la prime était 1. Nous savons que la génération du début est moins avantagée sous le rapport de la répartition par âge que les suivantes. Si l’on calculait pour chaque génération une prime moyenne, celle-ci varierait suivant l’âge des assurés, comme l'indique le tableau suivant extrait du mémoire officiel de 1899 (p. 788) :
Taux de la prime individuelle
Prime moyenne établie pour la génération
existant —————— —————— —— futures âgées
le 127 janvier 1900 de 16 à 18 ans
Prime moyenne calculée
des assurés futurs âgés de : pour les générations
16 ans 17 ans 18 ans 15,4743 8,4122 | 8,7436 | 9,0882 8,7480
Mais le calcul d’une prime valable pourtoutes les générations évite cet écueil.
Aux primes versées par les assurés pendant toute la durée de leur activité, il y a lieu d’ajouter la valeur des économies réalisées par suite de la sortie volontaire de nombreux assurés. Nous avons vu que le système des primes moyennes ne permet pas de leur rembourser celles qu'ils ont versées. Il s'agit de déterminer d’une part la valeur du capital correspondant au droit aux prestations des assurés défaillants et de fixer d'autre part la valeur actuelle des primes que l'assurance ne recevra pas. Dans les calculs on admet que les sorties volontaires, comme les entrées nouvelles, s'effectuent au milieu de l’année,
que leur nombre augmente progressivement (rjet que la répartition par âge et la durée d'assurance sont les mêmes. Si l'on déduit le montant des primes qui ne rentreront pas du montant des droits éteints, on obtient la valeur nette des économies réalisées ; celles-ci atteignent des sommes importantes et permettent d’abaisser notablement le taux de la prime moyenne, mais, comme nous l'avons dit (2), elles n’ont été inscrites au bilan pour la première fois que le 1°7 janvier 1914. D'autre part, les calculs ne tiennent pas compte du fait que, dans beaucoup de cas, le droit éventuel aux prestations n’est pas réalisable, vu que les conditions légales (la période d'attente par exemple) ne sont pas accomplies ; ces cas ne sont pas rares et sont aussi une source d'économie.
Enfin en dernier lieu il faut ajouter le montant de la contribution financière de l'Etat. Nous avons vu (3) que celui-ci prenait autrefois à sa charge environ le tiers des dépenses totales, y compris certains frais d'administration. Le calcul du montant de la subvention qu’il doit fournir se compose de deux éléments : il faut d’abord connaître par quelle méthode on arrive à fixer le montant des dépenses probables ; ensuite il reste à déterminer comment l'Etat doit effectuer ses paiements. Pour évaluer les charges probables de la collectivité, on ne tient compte que des dépenses occasionnées par les majorationsfixes des pensions. Chaque année il est délivré un certain nombre de titres de rentes, dont le paiement incombe en partie aux Caisses d'assurance et en partie à l'Etat. Ce sont là des dépenses régulières que l'Etat prend à sa charge et qui seront à renouveler tous les ans pendant toute la durée d'existence de l'assurance. À défaut des bases actuarielles indispensables, l'évaluation directe des dépenses effectives pour majoration paraît être difficile et d’une valeur douteuse et exposerait l'Etat à sous-estimer la charge annuelle moyenne, qui est nécessairement très minime au début par suite du petit nombre de rentiers. Il paraît plus recommandable d’avoir recours pour l'éva-
1. Cette augmentation est proportionnelle à l’augmentation du nombre des assurés.
Voir ci-dessus, p. 44 et suiv
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luation des obligations financières de l'Etat à la méthode des primes moyennes qui a été utilisée pour la détermination de la charge des caisses d'assurance. C’est elle qui permet le mieux de fixer la charge probable de l'Etat. On calcule la prime moyenne annuelle due par l'Etat de telle manière que le versement de celle-ci au profit de chaque assuré permette la constitution d'un capital, qui placé à intérêts composés suffit à couvrir les dépenses progressives de l'Etat pour les majorations de rente (1:.
Cette méthode permet donc de comparer exactement l'effort de la société avec celui des ouvriers et des patrons (2) et donne la certitude que les cotisations, majorées de la prime moyenne de l'Etat, suffisent à garantir aux Caisses la couverture de toutes leurs charges. C’est dans l’expérience de l'assurance, que l'Etat a puisé ses renseignements en vue de connaître le meilleur mode d'évaluation de ses propres obligations financièces vis-à-vis de celle-ci.
Tandis qu’une évaluation précise des charges futures de l'Etat à l'égard de l'assurance invalidité ne peut être obtenue que par la méthode des primes moyennes, pour couvrir les dépenses annuelles on ne constitue pas le capital nécessaire, mais on
r. La valeur actuelle de toutes les majorations de l'Etat, calculées pour le 1° janvier 1910 au taux de 3 %, résulte du tableau suivant :
I, Valeur du capital correspondant aux majorations de l'Etat au taux de 5o marks et applicables à toutes les rentes d'invalidité et de vieillesse en cours le 1° janvier 1910.......:.... 355.020.000 marks
Il. Valeur du capital correspondant aux majorations de l'Etat au taux de 50 marks et applicables à toutes les rentes futures pour l’avenir CRIER eee So eeeai sle s-ieie ae eee eee ete Giiose 3.703.740.000 —
III. Valeur du capital correspondant aux majorations de l'Etat autaux de 50, 25 et 16 2/3marks et applicables à toutes les prestations de sur- à VIVantSr eee. RD NT in us ele .... 2-814.456.383 |: —
Valeur actuelle de toutes les obligations financières de l'Etat vis-à-vis de l’assurance invali- ATOM eee nine ere dass ele eric een 6.933.216.383 marks
La prime moyenne, indispensable pour la couverture de ces charges était fixée à 4,256 marks pour l'assurance invalidité et à 2,068 marks pour l'assurance des survivants, au total à 6,324 marks. Voir. ie mémoire de 1910, p. 566-573. Voir aussi la loi du 12 juin 1916, rapport de Ja 16° Commission, p. 689. : ; 7
2. La contribution moyenne de l'Etat au titre des majorations de rente était fixée à 6,53 marks par an et par assuré. Celte majoration s’approchait de la prime moyenne de l’ouvrier évaluée à 7,43 marks, Voir le mémoire de 1910, p. 574.
applique sans danger les principes du système de la répartition. Les inconvénients de ce système (progression des primes et manque de sécurité financière) ont une importance indéniable pour le particulier, mais perdent de leur valeur dès qu'il s’agit de l'Etat, que l’on suppose toujours capable de faire honneur à ses engagements, même quand il s’agit de charges progressives non couvertes par des capitaux. Les dépenses de l'Etat, qu’elles soient accordées pour les assurances sociales ou pour toute autre institution ne sont en général couvertes que dans l’année même de l’échéance. Le budget ne prévoit que le paiement des dépenses annuelles courantes, sans qu'il soit possible de faire appel aux efforts de contribuables dans le but de couvrir d'avance les charges futures. Peu importe que l'Etat ne bénéficie pas des intérêts querapportent les primes capitalisées, puisqu'il sera toujours en état de payer la majoration entière lors de l'échéance de la rente. Ce système le dispense de confier aux Caisses d'assurance une part importante des deniers publics et n’a pas les inconvénients d’une trop grande centralisation de capitaux. Le principe de répartition bien qu'inapplicable à l’assurance invalidité, est excellent pour le paiement de la contribution financière de l'Etat (1).
La prime moyenne et sa graduation.
Pour résumer l’ensemble de cet exposé, nous reproduisons à titre d'exemple le bilan financier du 1® janvier 1900, cal-
culé aux taux de 3 % (2). à
1. L’avant projet de 1887 prévoyait une progression de la charge de l'Etat de 800.000 marks dans la première année, à 52 millions marks dans la 20° année et à 104 millions marks dans la 70° année. En réalité, la charge est plus élevée par suite de l'assurance des survivants.L'Etat allemand dépensait en 1911 après 20 ans d'existence de l'assurance une somme annuelle de 53 millions marks, en 1919, après 30 ans, malgré la
erte de nombreux territoires, une somme-de 102 millions marks dont
o millions pour l'assurance des survivants. Les subventions s’éleyaient donc à 6 marks par tête d’assuré (16,8 millions d’assurés en 1911) et à 1,60 marks par tête d'habitant (60 millions d'habitants).
2. Mémoire de la loi de 1899, p. 990. Voir aussi les bilans financiers postérieurs : mémoire financier du Code des Assurances sociales p: 565 ; mémoire de la loi du 12 juin 196, p. 385-387 ; bilans de l’administration française, du 1° juillet 1924 et du 1er juillet 1927.
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1° Valeur actuelle de toutes les charges financières de la première génération d’assurés (valeur du capital constitutif des rentes en cours le 127 janvier 1900 ; valeur du capital correspondant au droit éventuel des assurés aux rentes d’invalidité, de maladie, de viéillesse et au remboursement des primes ; valeur actuelle des dépenses pour le traitement curatif et l'Administration) ..... RATE SN M M A ete area le
2 Valeur actuelle des charges financières de chacune des générations futures, qui entreront dans l'assurance à l'avenir (celles-ci conservent proportionnellement la même répartition par âge ;
le nombre de leurs membres augmente progres-
SIVOMENT) Mrs me ere Mons SRE rt ROUE
Valeur actuelle de la charge financière totale
DOURPPAVENIÉeNtIER PER Ame ete ee Actif
3° Valeur actuelle des primes annuelles de la première génération (le montant annuel des primes COTON) EE Re es Dé TTRRS
4 Valeur actuelle des primesannuelles d'un montant égal à 1 de chacune des générations futures, qui
_ entreront dans l’assurance à l’avenir........... Valeur actuelle de toutes les primes futures d'un
Marks.
Marks
montant annuel égal à l’unité..... Fo do eD one 1.018.151.900 X.b RE —
. Le taux réel de la prime moyenne uniforme résulte d’une
simple division de la valeur actuelle de la charge valeur actuelle de toutes les cotisations annuelles it 9.483.294.200 M.
future par la égales à 1,
SEL
Pour toutes les générations actuelles Pour les générations je et futures de l'assurance :
Pour la première futures d'assurés
nn à
génération âgés de 16 à 18 ans
Le nombre Le nombre
des assurés futurs augriente progres—
de l'assurance des assurés futurs
reste constant
sivement M. M. M. M.
Mais, comme l'assurance alloue des rentes variables suivant la classe de salaire de l’ouvrier, il est juste de graduer de la même façon la prime à exiger. La loi de 1889 avait appliqué un principe très simple : les cotisations des différentes classes étaient fixées de telle façon que le total de chacune garantisse . la couverture des dépenses de ses membres (1) ; chaque classe était considérée en quelque sorte comme autonome et devait couvrir ses charges par ses propres ressources ; il suflisait d'appliquer à chacune le mode de graduation qui était appliqué à l’ensemble. Avec le système de la prime moyenne pour l’ensemble de l'assurance, on a abandonné cette conception. La prime moyenne de chaque classe de salaire doit être proportionnelle à la dépense correspondante :les échelons sont établis en admettant que chaque classe comprenne le même nombre d’assurés à risques égaux que l'assurance entière et que les prestations sont celles prévues pour chacune. Si nous supposons que la dépense de la 2€ classe (2) s'élève à 14.843 928.080 M. et que la dépense totale des cinq classes (3) esten moyenne de 19 010.865.378 M., il suffit d'appliquer une
1. Loi de 1889, art. 4 ; il faut rappeler que cette loi appliquait le système de la capitalisation par périodes; il s'agissait de la prime établie pour la 12° période ; voir ci-dessus p 38.
2. On calcule cette dépense en multipliant le montant des prestations de la classe par la valeur du capital correspondant à tous les droits
éventuels à une pension égale à 1. Voir tabl. 15, mémoire de 1910, p. 551. ’
3. Ce chiffre résulte du caleul suivant: on multiplie la chargedechaque classe de salaire par le nombre des primes effectivement versées en 1907 dans la classe en question, ensuite on divise la somme totale pour
les cinq classes par le total des primes versées en 1907. Voir mémoire de 1910, p. 560.
PAUSE EE
il faudra une prime de
Le même procédé permet de graduer la prime moyenne des
autres classes proportionnellement à leurs charges respectives (2).
et pour la dépense totale dela 2€ classe
Comme les cotisations sont hebdomadaires, il faut diviser la prime annuelle par le nombre moyen des primes versées annuellement par chaque assuré (3). Voici Le taux des primes hebdomadaires qui ont été prélevées successivement :
"0 EEE
re Loi Loi Code Loi du Arrêté | Décret du fire de 1889 de 1899 de 1911 [12 juin 1916|14 janv. 1919| 19 nov. 1920 æ.
Pf. PE P£: DE Cits. Frs.
I 14 14 16 18 20 0,80 nl 20 20 24 26 30 1,20 III 24. 24 32 34 40 1,60 IV 30 30 40 42 50 2,00 V == 36 48 50 60 2,40
Ce tableau montre que le taux de la prime n’a cessé de s'élever depuis la création de l'assurance ; mais cette augmentation n’est que la conséquence de l'accroissement du taux des rentes (4) et par conséquent le principe de la stabilité de la prime
1. Cest la nouvelle prime moyenne établie le rer janvier 1910. Voir mémoire 1910, p. 559.
2, Voir à titre d'exemple : mémoire de 1910, p 560, mémoire de 1899, annexe au rapport de la commission du Reichstag (rapport du Conseiller Beckmann). ;
3. Ce membre est fixé à 48 primes par an dans le mémoire de 1910,
FA introddetion de l’assurance des survivants en 1911 a imposé une majoration de la prime moyenmæe de 25 %. L'adoption par le Reichstag du supplément pour enfants a exigé une nouvelle augmentation des primes de 2 Pf: Voir les motifs du Code, p. 377 et le rapport de la Commission, p. 195. Lamélioration des prestations par la loi du 12 juin 1916 a eu pour conséquence une ncuvelle majoration des primes de 5 1/2 % ; voir le mémoire de cette loi, p. 387. Les primes actuelles sont même
A, Ingenbleek 6)
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moyenne ne se trouve nullement contredit. On peut même affirmer que, toutes proportions gardées, la prime actuelle ne dépasse point la prime moyenne qu’il aurait fallut prélever au début de l’assurance (1). On a calculé que les cotisations de l'assurance-invalidité sont égales à 2,4 % du salaire tandis que l'assurance maladie impose une prime variant de 4-6 %.
Telles sont les règles qui ont permis de calculer la valeur de la prime moyenne. Comme on le voit, elles reposent sur des statistiques nombreuses et n’ont de valeur qu'autant que cellesci sont exactes.
Le rôle du bureau actuariel est donc de dresser fréquemment le bilan général et de voir si la prime perçue est toujours suffisanteet siles résultats concordent toujours avec l'expérience. C’est précisément l'étude du fonctionnement financier de l'assurance depuis 1899 qui va faire l’objet de notre seconde partie.
en-dessous de la valeur des rentes, devenues 2, 7 fois plus fortes par décret du 17 novembre 1920 ét majorées sensiblement par les décrets du 14 février 1924, 1 octobre 1924 et 5 juin 1926.
Voici une comparaison des taux de la prime moyenne
Loi de 1889 Classes Code nt de salaires SEUL Avec fonds Sans fonds de réserve de réserve I jusqu’à 360 m. 7,44 8,203 9,958 II - de 350 à 650 m. 11,55 13,112 12,449 III de5boà 850 m. 14,57 15,686 15,894 IV de 850 à 1.150 m. 19,59 20,998 19,976 V plus de 1.150 m. 20,61 — —
Par conséquent les primes de 1911 sont inférieures aux primes de 1880.
LE CONTROLE DES STATISTIQUES
Pour juger de la valeur du système financier employé, la meilleure manière est de se rendre compte de son fonctionne-
- ment. De temps en temps il faut donc dresser le bilan de l'as-
surance pour être sûr qu'à chaque instant celle-ci est bien en mesure de faire face à toutes ses obligations; s’iln'en était pas ainsi, il faudrait réviser le taux de la prime moyenne. À intervalles périodiques (1), on recommence donc les calculs qui ont
_ servi à évaluer la valeur technique des charges et des res-
sources en se basant naturellement sur les statistiques les plus récentes. C’est de l'exactitude de celles-ci que dépend, somme toute, l'équilibre financier de l'édifice ; c'est pourquoi il faut donner un soin tout particulier à leur confection et les soumettre constamment au contrôle de l'expérience. Bien qu'on ait été obligé de les modifier souvent pour se rapprocher de plus en plus de Ja réalité, les calculs de 1899 avaient été faits avec une assez grande marge de sécurité pour qu'il n’ait pas été nécessaire de changer le taux dela prime moyenne.
Le nombre et l’âge des cotisants.
Le montant des ressources dépend du nombre et de l’âge des assurés présents et futurs. Au début, les actuaires ne dispo-
Article 1388 du Code de 1g1r
Len
saient que des résultats du recensement professionnel du 5 juin 1882, qui leur fournissait des renseignements sur le nombre et l’âge de tous les hommes valides soumis en raison de leur occupation à l'obligation de l'assurance.
C’est sur la base de ces premiers renseignements et par voie de déduction que le service de statistique construisit une première table indiquant le nombre des salariés assurés par classe d'âge et par groupe de 5 ans (1). Après déduction de l'effectif des militaires, dont le temps de service devait compter pour l'assurance sans versement de primes de leur part (2), et après majoration des chiffres proportionnellement à l'accroissement général de la population dans les années de 1882,date du recensement, à 1889 date de l'introduction de l'assurance, le législateur de 1889 pouvait compter sur un nombre total de 11.018.000 personnes assurées obligatoirement, dont 7.322.000 hommes et 3.696.000 femmes. Ces chiffres imposants (3) étaient évidemment sujets à caution, pour plusieurs raisons : d’abord la base du recensement professionnel pour l'évaluation du nombre d'assurés est incertaine (4). Ensuite les actuaires admettaient l'hypothèse que la répartition par âge du nombre d’assurés et celle des cotisants incorporés dans chacune des classes de salaire étaient proportionnelles à la répartition par âge du total des assujettis dont il était tenu compte pour l'établissement des calculs de l'assurance. En outre on admettait que l'augmentation du nombre des assurés serail proportionnelle à l’accroissement de la population totale, ce qui n’est pas le cas. Mais malgré ces défauts inévitables, ces statistiques pouvaient servir de base, | puisque l'introduction dans les calculs de marges de sécurité particulièrement importantes écartait tout risque.
Après 10 ans d'existence, on se rendit compte que l'effectif
1. Voir les motifs financiers de la loi de 1889, table, n° 3, p. 111, annexes tables, no 1, p. 132.
2. Article 19 de la loi de 1889. Le chiffre de ces militaires a été calculé sur la base de l'annuaire statistique de l'Empire allemand. années 185, 1883, 1884.
3. Le nouveau projet français des assurances sociales ne prévoit que 8.011.000 assurés,
4. Une erreur dans le nombre réel des assurés ne menace pas l’équilibre financier. Il n’enest pas de même de la répartition par âge des assures, È
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des assurés était beaucoup plus élevé qu'on ne l'avait supposé. D'après Jesstatistiques fournies parle recensement du 14 juin 1895 et après multiplication par le taux d’accroissement des ouvriers dans les années 1882 à 1895, le nombre des assurés fut évalué à 12.925.400 personnes pour le 127 janv. 1900 (1).Cette augmentation était plausible, vu, d’une part, l’extension de l’assurance à de nouvelles catégories de travailleurs et, d'autre part, l'accroissement de la population assurée pendant la première période de fonctionnement de l'assurance. Pour mettre ces données à l'abri de toute critique, les statistiques nouvelles (1907) ne se basèrent plus uniquement sur le recensement professionnel, mais sur un questionnaire spécial adressé directement à la population laborieuse. Les renseignements précis, obtenus à l’aide de cette méthode nouvelle, montrèrent un rajeunissement du cadre des assurés et facilitèrent beaucoup le problème de la détermination de l'effectif des cotisants par l'indication de la proportion des assurés par rapport au nombre des travailleurs. Par application de ces données à l’ensemble de la population active, le dernier bilan allemand (1914) put tabler sur un effectif de 11.420.600 hommes et de 4.980.600 femmes, au total de 16.401.200 (2) travailleurs assurés. Depuis 1922 les bilans actuariels se basent sur les résultats d’un recensement français, elfectué dans les provinces recouvrées et qui a fixé le nombre des cotisants à 265.000 hommes et 100.000 femmes, au total 365.000 assurés obligatoires (3).
A l’heure actuelle (4) la répartition par âge des personnes afliliées à l’assurance-invalidité-vieillesse-survivants est la suivante :
1. La répartition par âge deces assurés est tirée des motifs financiers de la loi de 1899, annexes tableau 1, p. 803.
2. Le nombre et la répartition par âge de ces assurés résulte du rapport financier de 1914, tableau n°3, p. 12 et 13.— Le nombre des assurés est évalué à l’heure actuelle à 18 millions en Allemagne. Voir Amiliche Nachrichten des Reichsversicherungsamts, 1928, p. 121.
3. Voir les Assurances sociales en Alsace et en Lorraine, p. 109.
4. Bilan de 1926 Par décret du 25 nov.1995 les retraités âgés de 65 ans sont exempts de l’assurance. Par conséquent le nombre actuel des assurés est inférieur à celui indiqué par le recensement de 1922.
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Vu l'impossibilité d'utiliser les résultats de l'expérience eu égard au travail énorme que représente le dénombrement des cartes déposées dans les caisses, l'Administration a eu recours aux recensements et à l'envoi de questionnaires àla population, tout en ayantsoin de tenir compte de l’incertitute des statistiques en majorant la marge de sécurité dans les prévisions financières.
Nous savons que l'actif de l'assurance, àun moment donné, se compose des primes versées par la promotion d’assurés actuels ainsi que des cotisations à acquitter par les assurés futurs pendant la durée de leur validité. Grâce à l'application rigoureuse de l'obligation qui garantit des entrées régulières d'assurés, l'effectif des assurés est en progression constante.
Pour déterminer le montant des ressources totales, il faut done
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connaître aussi le nombre et l’âge probables des ouvriers qui entreront plus tard dans l’assurance. S'il est relativement facile de déduire d’un recensement le nombre des travailleurs qui pourront d’après le genre de leur travail être considérés comme bénéficiaires futurs de l'assurance ou bien d’additionner les réponses des ouvriers qui indiquent leur qualité d’assuré, il paraît plus compliqué de trouver l'effectif des assurés de l'avenir Une hypothèse ancienne, en honneur d’ailleurs pendant 24 ans, se basait sur le fait que les jeunes gens valides n étaient astreints à l'assurance qu'à partir de 16 ans. Sans contester qu'un certain nombre de personnes ne commencent à se livrer à un travail salarié que plus tard, les actuaires concluaient que la grande masse des assurés futurs devait entrer dansl'assuranceà l’âge de 16 ans(955sur 1.000 nouvelles entrées). Les statistiques plus récentes, établies à l’aide des renseignements publiés parles caisses d'assurance au sujet du nombre et de l’âge des assurés nouveaux titulaires d’une carte n° 1, prouvent que ceux-ci appartiennent à tous les âges. Voici le tableau publié par le bilan de 1914 (1).
. Nombre annuel et répartition par âge des assurés futurs.
Age = Hommes (2) Femmes LÉ-aANns =. 5. Dee arr tas 458.000 388.000 ALAN SES ere re ir nil eue 114.000 87.000 LOEAN SE Tr lee er ST ete 46.000 35.000 LOÉANSS Pts DRE 0 DE 25.000 19.000 20 et au-dessus de 30 ans ...... 92.000 81.000 30 et au-dessus de 40 ans ...... 46.000 43.000 ROVCUIDIDS ME ET mere Hdi 2e 34.000 35.000
Nota eee 0915 ;:000 688.000
D'après ce tableau, le législateur comptait sur un nombre annuel de 1.503.000 assurés nouveaux. Ce chiffre imposant,
1. Les statistiques des caisses d'assurance indiquaient la répartition par âge de 100 assurés futurs. Connaïssant donc le nombre des assurés âgés de 16 ans (570) par 1.000 entrées nouvelles, ayant établi d’autre part le nombre des entrées à l’âge de 16 ans en 1914 (458 mille hommes par exemple), lelégislateur pouvait construire le tableau à l’aide d’une simple règle de trois,
2. Un remarque que les assurés hommes sont plus nombreux dans les années de jeunesse, parce que la probabilité d'entrer dans l’assurance à un Âge avancé est moins grande chez les hommes que chez les femmes.
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puisqu'il représentait 9 % de l’ensemble des cotisants, devait s’accroître proportionnellement à l'accroissement annuel moyen de la population assurée (2% et 1,4 % suivant les sexes). Les statistiques concernant le nombre probable des assurés futurs ne correspondent pas toujours à la réalité, en particulier l'hypothèse de leur accroissement régulier, valable pour quelques années, conduirait à une impossibilité si on l’admettait pour toujours ; néanmoins ces données ont une valeur théorique incontestable et permettent de prévoit le degré de rajeunissement du cadre des assurés et par conséquent l’influence plus ou moins favorable exercée sur l'actif par les entrées nouvelles d’assurés.
Les cotisants sortent de l'assurance normalement pour cause d'invalidité ou de décès. Toutefois un nombre important d’assurés obligatoires désertent volontairement sans faire usage de l'assurance facultative. Par mesure de protection, tous ces défaillants sont frappés de la déchéance de leurs droits au profit des assurés obligatoires, dont la prime peut être maintenue à un niveau modeste grâce aux économies ainsi réalisés (1). L'évaluation de la valeur technique de ces économies nécessite la connaissance du nombre et de l’âge des membres défaillants. Comme il est possible d'évaluer le nombre d’assurés pour une date déterminée par exemple au début et à la fin de l’année, ainsi que le chiffre des entrées nouvelles pendant la même année, il est facile d'en déduire l'effectif total des sorties dans l’exercice en question. Si l’on retranche de ce chiffre le nombre des sorties normales établi d’après les tables de mortalité et d'invalidité, on obtient le nombre des assurés sortis volontairement et dont les droits sont éteints.
C'est ce qu'indique le tableau suivant publié par le bilan de
Ce tableau montre que l'effectif des assurés sortant volontairement est très important (866.400 départs volontaires sur un total de 1.127.800). On peut remarquer aussi que le nombre des départs volontaires dépend en grande partie de l’âge des assurés ; ce sont surtout les assurés jeunes de 16 à 20 ans, qui quittent l'assurance en grand nombre; les départs pour cause
x. Voir.supra, p. 48.
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Assurés hommès (en milliers) Assurés femmes (en milliers) ie Total |Par décès| Yojon- Total |par déces| Volondes et À des -
sorties | invalidité] tairement | sorties | invalidité |tairement
EN CS Re à 1,1 11 | — 1,0 RE 17 anse ae 92,0 1,3 | 90,0 | 92,0 0,9 | 91,0 POARSNE AU RT 32,4 1,4 30,9 41,7 1,0 40,6 19 ans .......... 20,7 ILE 19,0 1 al 30,1 20 à moins de 30 %1#163,6 ‘45,6 | 146,4 199,0 (SAN Er Rép) 30 à moins de 40 ..| 120,5 1101017 61,3 ne 58,4 £Oansetplusts:.218490,72/7129 6 155,8 80,5 | 56,8 | 18,0
d'invalidité et de décès étant insignifiants à cet âge ; ilen est de même pour les femmes, à l’âge où elles ont l'habitude de se marier. Ce. n’est qu’à partir d’un âge avancé (40 ans), que les cas d'invalidité et de décès progressent énormément et dépassent de beaucoup le nombre des défaillances volontaires. Au total ce sont les cas de départ volontaire qui sont la cause principale des sorties, de sorte que l’assurance profite d'économies sérieuses permettant de réduire le taux des primes obligatoires. Le montant de la prime est en outre diminué par l'entrée régulière d'éléments jeunes à l'avenir. En résumé l'assurance qui se base sur des statistiques sérieuses, puisqu'elles découlent des enseignements précis de l’expérience ou bien d'un recensement, indiquant exactement l'effectif probable des bénéficiaires et qui est sûre de réaliser cet effectif par l'application rigoureuse du principe de l'obligation, possède toutes les garanties d’exactitude pour l'évaluation de ses ressources.
Le nombre des invalides.
L'importance des engagements de l'assurance dépend du nombre des cas d'invalidité et de la valeur technique des pensions. Pour l'évaluer il faut donc se baser essentiellement sur la probabilité d'invalidité; c'est le nombre qui exprime dans quelle mesure se réalise la possibilité pour une personne active de tomber invalide, On l'obtient en divisant le nombre des personnes invalides (1) par celui des personnes
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actives (A) d'un âge donné et pour un temps déterminé (T) Par conséquent la probabilité pour chaque personne de devenir invalide dans une période (T) peut être exprimée par la for-
mule —.
La difficulté consistait à trouver au début de l'assurance des statistiques utilisables ; on ne pouvait se servir des iravaux théoriques publiés jusqu'alors par certains auteurs, qui ne portaient que sur un personnel déterminé par exemple pour les chemins de fer, les mines ou la métallurgie (1) ; mais il fallait au contraire des statistiques portant sur toutes les professions réunies et surtout donnant des taux de probabilité d'invalidité suffisamment élevés par rapport à la moyenne des personnes assurées. Le choix du législateur s'arrêta sur une table d'invalidité dressée en 1887 par le conseiller Behm pour lesouvriers de toutes professions (2) d'où il retranche les chiffres correspondant au nombre des accidents établi d’après les statistiques de l’assurance accident (année 1881) et les travaux de l’Office central des assurances (année 1886). Cette table paraissait utilisable d’abord parce qu’elle donnait des taux d'invalidité pour des ouvriers exerçant des professions diverses et surtout parce que ceux-ci étaient sensiblement. plus élevés que ceux d’autres tables (6 % de plus que celle de Zimmermann) et que ceux obtenus à l’aide du recensement professionnel de 188» (3). La table de Behm paraissait donc remplir toutes les conditions requises pour garantir une évaluation du nombre des invalides.
L'expérience des premières années d'application montra la. nécessité d’une révision de ces bases. Les probabilités furent reconnues trop basses pour les assurés jeunes et trop élevées pour les adultes, de sorte que l'on dut établir une nouvelle table en 1896 (4). Cette table fut encore reconnue insuffisante,
* OR les travaux statistiques cités par le mémoire financier de la oi de 1889.
2, Behm : Statistik der Mortalitäts — Invaliditâts — und Morbiditätsverhältnisse bei dem Beamtenpersonal der deutschen Eisenbahn-Ver- Waltungen. Voir supra, p. 95. Il faut rappeler que l’assurance invalidité n’assure pas l’invalidité survenue par accident.
3. Le chiffre des invalides 554-031 d'après le recensement était majoré de 60 % (sécurité) et donnait 886.430 invalides, ;
.4. Voir le Mémoire sur le développement financier de l'assurance invalidité, Reichstag, IVe session, 1895, 1897, p. 281. |
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car on s'attendait dès 1900 et avec raison à une augmentation considérable du nombre des cas d'invalidité, motivée d’une part par le paiement des rentes de maladie à compter de la 27° semaine, d'autre part par l'application d’une conception plus libérale de l’invalidité et enfin par la tendance manifeste de Ia population à apprécier les bienfaits de la nouvelle institution. Ilfut donc nécessaire de relever non seulement les taux d'invalidité pour les assurés jeunes mais encore ceux adoptés pour les adultes en 1896, sans atteindre pourtant les chiffres de 1889. Muni d’un nombre d'observations plus considérable puisque résultant d’une expérience plus longue, le législateur procéda en 1899 à la construction d’une troisième table d'invalidité (1) en rapport avec l’augmentation probable des cas d'invalidité.
Table de Behm Table adoptée Table adoptée adoptée pour l'assurance dans le mémoire dans le mémoire Age en 1889 de 1896 de 1899 16 0,00011 (2) : 0,00010 17 12 20 18 14 30 19 17 L0 20 1%) 0,00034 50 21 22 42 790 22 25 50 90 23 298 58 0,00110 24 33 67 120 25 38 76 130 26 ke 85 140 27 50 95 160 28 58 0,00106 170 29 66 119 180 30 76 24130 190 31 87 142 210 32 0,00100 154 220 33 116 467 230 34 133 181 .. 240
1. Voir le mémoire financier de la loi de 1899. Ge mémoire fit état de 312.425 cas d'invalidité répartis par âge et par profession. Ë
2. D’après cette table il faut compter 1, 1 invalide sur 10.000 assurés âgés de 16 ans ; ce chiffre monte à 10 invalides sur 10.000 assurés âgés de 32 ans, à 10 invalides sur 1.000 assurés à l’âge de 49 ans ; à l’âge de 66 ans le nombre des invalides s'élève à 11 p. 100 et à 8o ans à 77 p. 100 des assurés, 1
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Table de Behm adoptée Table adoptée Table adoptée pour l'assurance dans le mémoire dans le mémoire Age en 1889 de 1896 de 1899 36 1795 213 280 37 201 pe 300 38 201 253 320 39 265 276 350 40 305 301 380 A1 350 329 410 42 402 : 360 450 43 462 394 500 kk 530 431 ? 560 45 609 471 . 620 46 700 515 690 47 804 563 760 48 923 616 830 49 0,01010 685 910 50 12138 770 0,01010 51 1399 870 1130 2 1608 990 1260 53 1847 0,01138 1410 54 2124 42:95 1570 55 2437 1460 1750 56 2799 1620 1950 57 3215 1810 2180 58 ; 3693 2030 2430 59 4242 2300 2700 60 k873 . 2600 3050 61 5098 2940 3450 62 6430 3320 3850 63 7387 3730 4250 64 8485 4160 4700 65 9747 4610 5300 ; 66 0,11196 2110 6100 67 0,12861 5710 6900 68 . 0,14773 6410 7700 69: 1 EY 0,16970 7110 : 8500 70 019298 her 7980 9500 74 0,22392 8840 0,10500 72 0,25721 9750 0,11500 73 0,29546 0,10730 0,12500 74 0,33939 0,11960 0,14000 75 0,38986 0,13340 0,15500 76 0,44783 0,14900 0,17500 77 0,51442 0,16600 0,19500 78 0,59092 0,18400 0,21500 79 0,67878 0,20400 0,24000 80 027972 0,22500 0,26800
La table de 1899, qui est également à la base du code des.
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assurances sociales de 1911, né correspond pourtant pas encore à la réalité. Abstraction faite de la hausse anormale du nombre des pensionnés au début de l'application de la loi de 1899, l'expérience prouva l'insuffisance absolue des chiffres adoptés pour les ouvriers jeunes et la nécessité d’une nouvelle majoration des taux d'invalidité pour les adultes malgré le relèvement opéré en 1899, ceux de la table de 1889 se révélant beaucoup trop bas à l'usage. Si, tout en se rendant compte de l'accroissement général du nombre des invalides jeunes et vieux, et de ses conséquences financières inévitables, le législateur a conservé cette table en 1911, c'est que des erreurs compensatrices sont venues agir en sens contraire laissant ainsi en définitive les prévisions financières de l'assurance en état d'équilibre suffisant (1) Toutetois dans les évaluations financières les plus récentes (2), il fallut reconnaître l'impossibilité de se fier à la table ancienne, ses chiffres étant trop sensiblement au-dessous de la réalité, comme le montre le tableau suivant :
Nombre d'invalides prévus d'après la table de 1899 pour 100 invalides réellement observés
Ages de 1906 à 1908 Des0/425tansenrer- E AS CESSE 79 hommes 62 femmes Dé 252260 Anse RUN SET 80 — HORS De 30 40 anse cer es aa er Ses 86 — 4 — Der 0 a 0 ans ARR RER NO PR 96 — 59 — Dern 000 EAN SR NE Er eee 85 — 56 — D'6100 07.00 Se RE ne 59 — &9 — De 70zans et plus”... PT 67 . — 49 —
Ce tableau prouve d’une manière éclatante l'insuffisance des chiffres de la table ancienne par rapport aux résultats de l’expérience, les différences de taux entre les hommes et les femmes et la nécessité de construire une quatrième table qui
1. Voir les motifs financiers du Code de 1911,p. 569. Si le nombre réel des invalides dépassait de 8, 5 % les prévisions (113.347 invalides contre 104.458 prévus) en revanche le nombre réel des rentes vieillesse restait de 40 % au-dessous des prévisions (10.822 cas de vieillesse contre 25.027 cas prévus) et le nombre des droits éteints était beaucoup plus élevé que l’on ne le pensait. LE | j
2. ttapport financier de 1914 ; mémoire financier de la loi du 12,6.16 concernant les rentes dans l’assurance-invalidilé,
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serait basée sur des statistiques récentes afin de tenir convenablement compte de la tendance à la hausse des probabilités d'invalidité. La nouvelle table générale d'invalidité adoptée par le rapport financier de 1914 (1) est la suivante:
Probabilité des invalides Probabilité des invalides
-, annuels pour annuels pour Age 100.000 assurés 100,000 assurés 20 85 _80 56 2,799 3.997 21 96 112 57 3.215 4.603 22 107 148 58 3.693 5.210 23 119 191 59 4.249 5.817 24 131 248 60 4.873 6.424 25 143 320 61 5.598 7.580 26 155 390 62 6.430 8.910 27 168 438 63 7:387- 10:40 28 181 476 64 8.485 12.104 29 194 497 65 9.747 14.016 30 207 515 66 11.196 16.479 31 220 530 67 12.861 18.913 32 233 543 68 14.773 21.319 33 246 556 69 16.970 23.698 34 259 573 70 19.493 26.049 85 272 595 71 22.392 28.373 36 285 622 19-4095 7a4 30.671 37 DSL GTA 73. 1199 54600 032<9Lr 38 314 691 : 74 :38,846 35.190 39 333 732 752387 4197 974 40 358 780 76 39.609 39.609 &1 386 836 77 41.782 41.782 42 428 901 78 43.931 43.931 43 484 975 79 46.057 46.057 IAA 554 1.061 80 47.160 48 .160 45 640 1.159 81 50.240 50.240 46 742 1.970 82 52.297 52.297 47 860 1.396 83 54.333 54.333 48 994 1.538 84 56.347 56.347 49 1.144 1.697 85 58.340 58.340 50 =11.310 21.874 86 60.312 60.312 51 1.492 2.069 87 62.264 62.264 52 1.690 2.286 88 64.195 64.195 53 1.904 2.528 89 66.106 66.106 D& 2.134 : 9.784 90 67.998 67.998 55: 2497 3.390
Rapport financier de 1914, table ne 12, p
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Cette table se base sur des observations relativement récentes (années 1908-1912) recueillies par la Caisse des pensions des ouvriers des chemins de fer prussiens et hessois {r). Comparés aux résultats de l’expérience de l’assurance pendant les années 1906 à 1908, les taux d'invalidité de la nouvelle table parurent non seulement largement suflisants pour les âges audessous de 5o ans, mais même trop élevés pour ceux au-dessus de 50 ans, de sorte qu'une rectification s’imposa et que l’on dut revenir aux taux de la table de 1889. Quant aux femmes, les observations fournissent bien des taux utilisables jusqu’à l’âge de 60 ans, mais pour les âges supérieurs, il fallut dresser une table intermédiaire à l’aide des expériences faites par les chemins de fer prussiens et hessois et des observations recueillies par l’assurance elle-même pour les années 1900 à 1905. Cette nouvelle table nous prouve donc que la probabilité dépend non seulement de l’âge, puisque les taux croissent d'année en année d'abord lentement puis plus rapidement selon une loi de variation déterminée, mais encore du sexe, puisque les taux pour les femmes sont beaucoup plus élevés que pour les hommes, surtout pendant la jeunesse, et qu'ils diminuent lentement avec l’âge pour rejoindre enfin à l’âge de 95 ans ceux des hommes. L’invalidité dépend encore de la profession, mais la table n’en fait aucun cas, puisque le système de participation aux charges annuelles solidairement par toutes les caisses écarte tout danger financier. En résumé, la nouvelle table est de date assez récente et tient compte d'une manière convenable de la tendance à la hausse des pourcentages d'invalidité, pour mériter de servir de base sérieuse pour l'évaluation du nombre probable des invalides.
Loi d’extinction des pensions.
La valeur des obligations de l'assurance est déterminée non seulement par le nombre probable des pensionnés, mais sur-
1. Les observations de cette caisse, portant sur 1.518.594 personnes, sont reproduites dans le rapport de 1914, p. 24. On pourrait être tenté de demander pourquoi l'expérience seule ne suffit pas pour évaluer les invalides. C’est qu’on ne connaît pas toujours le moment de survenance de l’invalidité (article 1253 du Code); en outre nombre d’invalides ne
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tout par le montant actuel des pensions qu'il faut leur allouer. Or, la dépense totale est d'autant plus élevée que la durée d’allocation est plus longue. Par conséquent, il est nécessaire de connaître la loi d'extinction des pensions. L'expérience de l’assurance-invalidité nous fournit des renseignements très précieux à ce sujet. Les auteurs de la loi de 1889 ne tenaient compte que de la mort comme cause d'extinction. La mortalité des invalides est évidemment plus élevée que la normale, puisque d'après Zimmermann il faut compter 62 décès pour 1.000 invalides contre 10 normalement; il était donc nécessaire de trouver une table de mortalité spéciale pour l'assurance-invalidité. Parmi celles qui existaient (de Zimmermann pour les pensionnés des chemins de fer, de Kaan et Morgenbesser pour les mineurs), le législateur choisit celle de Zimmermann (1) qui avait le double avantage de se baser sur les statistiques les plus sûres et les plus étendues et de fournir des taux de mortalité suffisamment bas (l'Administration des chemins de fer allemands indiquait en particulier une mortalité de 27,81 % plus élevée) ; ceux-ci étaient même si peu élevés qu’à partir de ’âge de 69 ans les taux de la table de mortalité générale de 188 étaient préférables à ceux de Zimmermann Il résulte de ces données que la mortalité des invalides excède la mortalité générale surtout chez les jeunes, qui sont invalides de date récente et en général pour des lésions graves. Cette mortalité, au lieu de croître avec l’âge comme la mortalité ordinaire, diminue avec lui, car à la longue, par suite de la disparition des pensionnés les plus atteints, il ne reste que les plus robustes. Par conséquent on a une forte mortalité parmi les jeunes, une minime au contraire chez les adultes. Cette décroissance s’arrête d’ailleurs à un certain âge ; à partir de 55 ans, les taux progressent de nouveau et finissent par se confondre à 70 ans avec la mortalité ordinaire.
La table qui servit pour la loi de 1889 était insuflisante, parce qu’elle ne tenait pas compte de l’âge des assurés au moment de leur invalidité, fait de grande importance cependant, puisque,
sont pas connus puisqu'ils ne touchent pas de rente faute de l’accomplissement des conditions légales.
1, Mortalité des pensionnés des chemins de fer prussiens, 1284.
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entre autres causes, les maladies graves causant une grande mortalité, sont plus ou moins nombreuses suivant l’âge de début de l’invalidité. Cette table ne tenait pas compte non plus des autres causes d'extinction, telles que le retour à la validité, la capitalisation des pensions ou leur suspension ; elle ignorait enfin l'influence d’un facteur essentiel, à savoir la sélection des invalides, qui s'opère pendant le temps écoulé depuis l'attribution des pensions. Par conséquent elle ne pouvait fournir que des taux moyens de mortalité par rapport à un nombre déterminé d'invalides d’un certain âge, tandis que l'assurance avait besoin d’une table qui tienne compte de tous les facteurs susceptibles d'amener la fin d'une pension.
Avant d'exposer les bases actuelles de l'assurance, il importe de rappeler les recherches effectuées pour les travaux législatifs de 1899. Les premières statistiques des cas de cessation de pension pour un nombre déterminé de pensionnés portaient sur une période restreinte de 2 ans, Leurs auteurs, en prévi sion d’une hausse probable du nombre des cas de retour à la Capacité de travail, partaient de l'hypothèse, que le nombre des pensions éteintes chaque année était supérieur au taux de mortalité de la population. Pour le connaître expérimentalement, on employa une méthode graphique et l’on admit que les courbes des pensions éteintes rejoignaient au bout de 9 ans celles de mortalité tirées de la table allemande de mortalité des hommes. Pour se baser sur des observations d'une durée plus longue et d’un nombre plus considérable des pensionnés (1}),on fit une 2e table en 1899 et l'on admit que ces courbes se confondaient seulemént à partir de la 11° année. La caractéristique de cette table de 1899 consiste dans la décroissance des taux d’extinction de pensions durant les 10 premières années d’invalidité ; à partir de l’âge de 59 ans, cette décroissance ne dure que pendant les quelques premières années, puis les taux remontent après avoir atteint un certain minimum : enfin à un âge plus élevé on constate au contraire un accroissement de
1. Les observations portaient sur 9 au lieu de 2 années d'expérience et sur 274.514 pensions au lieu de 65.994. Voir aussi : L'Assurance obligatoire contre l'invalidité en Allemagne, 1905, p.133-135 Celle table est à la base du projet sur les assurances sociales adopté par la Chambre, voir Drey-
iuss, op. cil., p. 50-57. À, Ingenbleck 6
A4 Tes ceux-ci. C’est en combinant ces deux tables que le législateur a déterminé le capital nécessaire aux pensions de l'assurance invalidité.
A l'heure actuelle l’assurance-invalidité se base sur une table établie en 1906 à la suite d’une expérience plus longue. Cette table présente en outre l'avantage de fournir des valeurs différentes suivant le sexe, les taux féminins étant notablement inférieurs aux taux masculins, ainsi qu’il résulte des chiffres suivants :
EEE
Probabilité de fin d'invalidité au cours de la
mme
Age de début
17e année 6e année 11% année de l'invalidité
Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 20 ans 0,6000 | 0,5310 | 0,0800 | 0,0560 | 0,0380 0,0274 30 — 0,4790 | 0 :2700 0,0737 | 0,0400 | 0,0413 | 0,0271 40 — 0,3695 0,4730 0,0700 | 0,0339 | 0,0468 | 0,0283 HO 0,2660 | 0,1170 | 0,0690 | 0,0345 | 0,0610 | 0,0376 60 — 0,1720 | 0,0800 | 0,0745 | 0,0475 | 0,0960 0,0645 70 — 0,1310 | 0,0735 | 0,1240 | 0,0945 | 0,1640 0,1380 he 0,1640 | 0,1380 | 0,2240 | 0,2030 | 0,3090 | 0,2880
Cette nouvelle table confirme les résultats des recherches antérieures à savoir, que la probabilité d’extinction des pensions dépend non seulement de l’âge d'entrée dans l'invalidité
mais surtout du temps écoulé depuis l'attribution, car c'est au
début de l’invalidité que ce taux est le plus élevé tandis que plus tard, les invalides les plus résistants ayant seuls survécu, il n’est plus déterminé que par l’âge du rentier. Par contre, cette table infirme l'hypothèse, d’après laquelle la mortalité des invalides se confondrait au bout d’un certain nombre d'années avec la mortalité générale.
Voici un tableau très instructif à ce sujet : |
PSN
PAT ap
Probabilité des pensions éteintes chaque année pour 1.000 personnes
D'après la table de 1906 D'après la table allemande Age après 12 ans d'invalidité de mortalité des hommes 35 33,2 11,0 20 35,6 14,6 45 38,1 16,8 50 41,1 - 21,5 55 45,9 27,9 60 54,1 38,2 65 7 66,3 55,2 70 86,7 81,1 75 __ 415,2 120,00 80 156,0 174,5
Par conséquent,au bout d’un certain nombre d'années d’invalidité, la probabilité d'extinction est variable suivant l’âge: elle est très supérieure à la mortalité générale pour les années de jeunesse, tandis qu’elle s’en rapproche pour les adultes et qu’elle en est inférieure pour les vieillards.
La nouvelle table bloque tous les cas d'extinction quel qu’en soit le motif, parce que les causes autres que la mort ont une importance très restreinte ainsi qu'il résulte du tableau suivant :
Ë Pourcentage des cas de cessation de pension par rapport au nombre total Cause de cessation du service | Lorsque l’âge d'entrée dans l'inva- | lidité est :
Eee de la pension | EE... En moyenne
Egal ou supérieur à 55 ans
Inférieur à 55 ans
MO em MAT erre 92,4 98,3 95,7 Retour à la validité ... 7,00 4,0 3,6 Autres causes......... 0,6 0,7 0,7
L'expérience de l’assurance-invalidité nous fournit la loi de survie des invalides permettant ainsi l’évaluation de la valeur technique des pensions à allouer. Il suffit de multiplier cette valeur par le nombre probable des invalides, établi d’après la
table d'invalidité, pour obtenir le montant total de la charge occasionnée par le risque de l’invalidité.
Pour l'assurance des survivants, il était indispensable également d’avoir une table de mortalité des invalides. Mais quoique la mort soit la cause prépondérante, surtout aux âges élevés, de la cessation du service des pensions d'invalidité, la nouvelle table de 1906 n’est pas utilisable pour l'assurance des survivants. Les actuaires ont construit à cet effet des tables dont
nous reproduisons quelques chiffres :
Zimmermann ; Table Table Age 1884 1895-1898 1908-1912 20 ans 0,10200 0,33900 0,1904 30 — 0,06560 0,18600 0,1754 &0 — 0,06220 0,13900 0,1155 0e 0,05100 0,09500 0,0730
On se sert actuellement pour l'assurance des survivants de cette table de 1908-1912 qui ne tient compte ni de l’âge à l'entrée de l’invalidité ni de la durée de jouissance de la rente. Celle-ci a l'avantage de se baser sur des observations de date récente, puisqu'elle est déduite de l'expérience de la Caisse de pension (section B) des ouvriers de chemins de fer prussiens-hessois (années 1908-1912), et de fournir en outre des taux notablement inférieurs à ceux de la table antérieure calculée à l’aide de
l'expérience des chemins de fer prussiens de 1895-1898. Nombre des rentes de vieillesse et de survivants.
La charge principale de l'assurance est causée par l'allocation des pensions d'invalidité. Toutefois depuis 1911 une partie appréciable des ressources est consacrée à fournir des pensions aux survivants. Avant de parler des statistiques, utilisées par cette nouvelle branche de l'assurance, il est utile d'exposer les règles du calcul des probabilités de validité à la fin de la période normale de versement. Une première méthode consiste à évaluer l'effectif des survivants en déduisant du total des assurés le nombre des invalides, calculé d'après la table d'invalidité, et celui des décès résultant des tables de mortalité d'invalides et
1. Table de Zimmermann, établie d’après l'observation du personnel
des chemins de fer allemands à l'exclusion dun personnel de 1 i (années 1864-1884), taux d'intérêts, 3 1/2 %. * ù ALP E 2:
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de mortalité générale de la population. D’après la table de Zimmermann (1), une promotion de 100.000 assurés âgés de 20 ans perdrait 21 personnes pour cause d'invalidité, 907 pour cause de décès et se réduirait à 99 072 survivants valides à l’âge de 21 ans. On remarque que ce mode de calcul ne tient compte que de deux facteurs essentiels, l’invalidité et la mort, mais qu’il ignore les sorties de l'assurance par perte des droits ainsi que les cas de retour à la validité, dont les évaluations actuelles sont plutôt approximatives et ne permettent pas d'établir des probabilités sérieuses. Malgré tout, cette méthode comporte des calculs compliqués, puisqu'il faut procéder par déduction en employant une table d'invalidité et deux tables de mortalité. Si l'on considère, avec quelle minutie il faut établir les tables de mortalité d'invalides et les confronter avec celles de mortalité générale, on comprend qu'on ait cherché une autre méthode plus directe et plus simple; celle-ci consiste à se servir d’une table de mortalité des assurés valides,
Cette table indique la probabilité pour un assuré de mourir sans être entré dans l’état d'invalidité. Elle est construite non d’après des calculs indirects, mais à l’aide des mêmes observations qui ont permis l'établissement de la table d'invalidité (1). Voici quelques taux de la table de mortalité des assurés valides comparés à ceux de la table de 1889.
Table Table Table Table
Ages de 1889 de 1915 Ages de 1889 de 1915 20 ans 0,0074% 0,00258 0» ans 0,02434 0,01493 25 — 0,00835 0,00251 60 — 0,03270 : 0,01979 30 — 0,00908 0,00292 65 — 0,04584 0,02968 3 — 0,01061 0,00380 70 — 0,07322 0,04725 O0 — 0,01282 0,00525 750 0,00 561 0,09356 &5 — 0,01554 0,00741 80 — 0,10400 0,15096 50 — 0,01921 0,01065
Ces nouveaux chiffres sont utilisables ainsi qu'il résulte d’une comparaison avec des statistiques tirées de l'expérience de l'assurance (2). On constate — par opposition à la décroissance
1. Les observations portaient sur les cas de décès pendant la période d'activité (années 1908-1912) enregistrés par la Caisse des pensions des
ouvriers des chemins de fer prussiens et hessois. ! 2. 11 s’agit de l'expérience faite sous l'empire de la loi de 1899 par
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des probabilités de mort chez les invalides jusqu'à un âge avancé — un accroissement des taux de mortalité chez les valides à partir de l’âge de 30 ans; la table de 1915 fournit des taux inférieurs — surtout pour les jeunes — aux chiffres de 1889 ; aux âges avancés les taux des deux tables tendent à se rapprocher. A l’aide de la table de mortalité des valides et de la table d'invalidité on construit facilement une table de validité qui permet d'évaluer, par une méthode plus simple, le nombre probable des survivants valides d’une promotion d’assurés au bout d’une période déterminée (1). Par conséquent on peut connaître le nombre et la durée de validité des personnes, qui acquittent des timbres dans l'assurance-invalidité. L'extension en 1911 des bienfaits de l'assurance aux veuves et aux orphelins compliqua singulièrement le problème statistique. Pendant vingt ans, le législateur s'était borné à rembourser à la veuve d’un assuré ou à ses enfants au-dessous de 15 ans la moitié des primes versées; on connaissait l'effectif des ayants droit à l'aide du recensement professionnel (année 1882) et des probabilités de décès de la table de validité (2); de plus il suffisait de déterminer à l’aide de certaines publications (de l'Office de statistique de la ville de Berlin (3), des contributions à la statistique du duché de Brunswick) la probabilité d'existence en cas de décès d’une fémme assurée, d'enfants audessous de 15 ans, orphelins de père ayant également droit aux allocations de décès (4). La création en 1911 de véritables pensions au profit des veuves invalides rendait Le problème statistique plus difficile, puisque celui-ci comportait dorénavant la connaissance de deux groupes distincts, à savoir le groupe des veuves invalides, qui ont un droit immédiat à une pension de veuve si elles ne sont pas elles-mêmes titulaires d’une pension
l’application de l’article 44 sur le remboursement des cotisations en cas de décès des assurés.
1. Voir une table de validité avec répartition par âge et par sexe dans le rapport financier de 1914, p. 44,45.
2: Voir la probabilité pour un assuré de mourir en état de validité en laissant une veuve ou des enfants au-dessous de 15 ans. Mémoire financier de la loi de 1899, tableau XL col. 3.
3 Annuaire statistique de 189r.
4 Le maximum de ces chiffres est atteint à l’âge de 45 à 50 ans; à partir de cet âge — contrairement à l’ancienne hypothèse d’une tendance à la hausse — les chiffres descendent lentement puis touchent rapidement à o à l’âge de7o ans, :
Spies
d'invalidité, et le groupe des veuves valides, qui auront droit à une pension de veuve en cas d'invalidité, à condition qu'elles ne se livrent pas à une occupation salariée après le décès de leur mari, et qu’elles n’acquièrent pas ainsi le droit à une rente d'invalidité. Le nombre des veuves bénéficiaires’de l'assurance résulte du tableau suivant :
D AE RAR I ES SERRES
Epouses valides Epouses invalides Nombre OR RE DE A TT total des | 2e = à END $ + & 8 me SNS 48 no femmes LEE N PSE AS RO PER 8 SE 8 à pue FA d'assu- te El En E RE Total SE AN AU ETS Total e) on & © CRC: SE 0:72 | SE oo rées pe UQ Ke. er RES DS 27 Fes SNS e MPRENETE 3 € AE DE > A Et so TD cn ae CA en Le
Pour obtenir les chiffres qui précèdent, les auteurs du Code de 1911 n'ont pas consulté l’état civil de tous les assurés individuellement, mais ils ont eu recours à une méthode de calcul plus générale basée sur l’âge des cotisants (1). Partant de l'hypothèse que le principe de l'obligation est entièrement appliqué, on peut admettre que le nombre de travailleurs indiqué par le recensement professionnel correspond au nombre des assurés et que les salariées mariées ont pour époux des assurés ; dès lors le recensement professionnel (année 1895) nous fournit le nombre des assurés mariés, le total des épouses d’assurés et le nombre de ces épouses, qui sont elles-mêmes soumises à l'assurance. Mais comme le recensement professionnel ne renseigne que sur l’âge des assurés mariés des deux sexes et qu'ilest indispensable de connaître aussi l'âge des épouses non assurées, On à dû recourir à d’autres statistiques notamment au recensement de la population dans les Etats de Thuringe année 1880 (2). Puisque c'estaux veuves invalides que revient la pension en cas de décès du mari, il importe de fixer le chiffre des veuves valides et
1. Cette méthode a déjà été utilisée par Behm dans l’assurance-accident en 1882, 1883.
>. Recensement du 1°" décembre 1880, publié par le bureau statistique à Weimar en 1882.
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invalides à l’aide d’une table de validité. Cette table est construite d’après l’ancienne méthode à l’aide d’une table générale de mortalité pour les femmes (1), de latable de 1906 d'extinction de pensions pour femmes ainsi que de la table suivante d’invalidité :
Probabilité è Probabilité
Age d'inv. Age d'inv.
Cette table d'invalidité, établie d’après l'expérience de l’assurance (année 1900-1905) corrige les défauts de l’ancienne table de 1899, utilisée pour le code de 1911, puisque les taux d'invalidité sont sensiblement supérieurs pour les jeunes et pour les vieux à ceux de l’ancienne table, sans que les nouveaux taux atteignent toutefois ceux de la table d'invalidité de 1914. | |
Ne bénéficient d’une pension immédiate que celles des veuves invalides, qui n’ont elles-mêmes pas droit à une pension d’invalidité. Ce droit n'existe pas toutes les fois que la veuve n'était elle-même pas assujettie à l'assurance. Or, la probabilité pour une épouse valide de ne pas être assurée, est — d'après l’hypothèse des actuaires allemands — égale à la probabilité pour une épouse invalide de ne pas être assurée c’est-à-dire de ne pas avoir droit à la rente en cas d'invalidité. Pour obtenir l'effectif des ayants droit invalides, il suflit donc d'établir la probabilité pour une épouse de n'être pas soumise à l’obligation de l'assurance. Celle-ci s'obtient en divisant par le total des épouses valides le nombre de celles qui ne sont pas assurées, calculé lui-même en déduisant les invalides du nombre connu des épouses non assurées (2). Il nous reste encore à
Annuaire statistique pour l'Empire allemand, année
2. Voir aussi le mémoire financier du Code, tablean 1,.p. 669. Ce tableau indique l'effectif des femmes valides et invalides (col. 7 et 8), des femmes valides non assurées (col. 9) et des veuves invalides ayant un droit immédiat à la rente.
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connaître le total des femmes valides, qui occasionneront une dépense future, parce qu'elles ne gagneront jamais aucun Salaire par leur travail après le décès de leurs maris. À ceteffet on multiplie le nombre total des épouses par le chiffre de probabilité qu'une épouse valide ne travaille pas, cette probabilité étant obtenue à l'aide de chiffres moyens d'activité, déduits des résultats du recensement professionnel de l’année 1882 (1). Par ces recherches, les auteurs de l'assurance sont parvenus à la connaissance de l'effectif des ayants droit qui bénéficient immédiatement ou plus tard d’une pension de veuve.
Les calculs plus récents (2) concernant l'assurance des survivants se basentsur une nouvelle table de probabilité de mariage déduite des résultats du recensement de la population (17 déc. 1910) (3), puisque les statistiques du recensement de 1907 prouvent l'insuffisance des anciennes bases (recensement de 1895).
Voici quelques taux de cette table :
Nombre des assurés Nombre des assurés mariés par rapport mariés par rapport Age à 1.000 assurés Age à 1.000 assurés :
20 3 yes 853 25 283 60 813 30 684 65 749 35 827 70 656 40 870 75 933 45 883 80 408 50 876 84 302
On a construit également une nouvelle table indiquant la probabilité qu'une veuve soit assurée. Les taux de cette table sont déduits du recensement professionnel (années 1907 et 1910) et qui fournit des renseignements au sujet du nombre (5 434.707 personnes) et de la répartition par âge des épouses d’assurés en supposant que cette répartition est proportionnelle
1 Statistik des Deutschen Reichs, Neue Folge, Band 2, p. 198. 11 faut déduire de ce résultat le nombre des invalides pour avoir le chiffre des épouses valides qui ne travailleront pas: et qui auront droit à la rente de veuve en cas d'invalidité.
2, Rapport financier de 1914.
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Le recensement professionnel de 1907 ne fournit pas toutes les statistiques désirables pour établirle pourcentage des veuves qui ne se livrent à aucun travail rémunéré. Mais les résultats du questionnaire spécial émis en 1907 au sujet de l’assuranceinvalidité fournissent la répartition par âge des veuves assurées. Cette répartition est appliquée proportionnellement au groupe des veuves travaillant contre salaire, dont le nombre résulte du recensement général (1907). Par conséquent, il est possible de comparer le total des veuves résultant du recensement général (1907) avec le nombre de celles qui travaillent pour gagner leur vie, et de calculer des chiffres moyens indiquant la proportion sur 1.000 veuves d’assurés d’une certaine classe d'âge, de celles qui se livrent à un travail rémunéré et la proportion de celles qui ne travaillent pas contre salaire ; on remarque ainsi une augmentation sensible de ce nombre surtout à un âge avancé due à l’intluence de l'assurance sociale et occasionnant une majoration de la charge des pensions de veuves.
Probabilité pour 10.000 veuves d’assurés de ne pas travailler contre rémunération à l’âge indiqué.
Age Age
0 Ne
Si l’on déduit des chiffres ci-dessus le nombre des invalides, on obtient la probabilité pour ies veuves valides de ne pas se livrer à un travail rémunérateur et d'avoir droit à une pension future. L’effectif des veuves ayant un droit immédiat à une rente résulte d’une autre table construite à l’aide d'éléments statistiques déjà connus (table de validité pour les femmes, table de mortalité des invalides, table d'invalidité, table de probabilité pour une veuve d’être assurée) :
Probabilité pour 10.000 veuves d’être invalides.
Age Assurées Non assurées Age Assurées Non assurées 20 » » 55 613 1.048 25 31 23 60 975 1.996 30 86 75 65 1.436 3.823 35 123 124 70 1.590 6.644 40) 167 19% 75 868 8.877 45 251 330 4 == 9.978 50 397 591
Toutes ces tables permettent une évaluation exacte de l'effectif des ayants droit actuels ou futurs à une pension de veuve.
Dans l’assurance-invalidité les orphelins ont également droit à une pension. Pour connaître la loi de survie des enfants, le législateur a eu recours à des statistiques anciennes (table de mortalité allemande pour hommes et femmes, années 18971, 1881) qui ont fourni les chiffres suivants :
Nombre des enfants survivants d’après la loi de mortalité dans l’année suivante.
Age Age 0 200.000 8 128.884 1 152.987 9 128.030 2 143.156 10 127.326 3 138.449 11 126.726 & 135.292 42 126.196 D 132.997 13 125.710 6 131.277 14 125.244 7 129.941 | 45 124.770
Le rapport de 1914 se base sur une nouvelle table de morta-
lité de la population totale dressée par l'Office impérial de statistique à l’aide d'observations plus récentes (années 1891- 1900 (r). Quant au nombre et à l’âge des enfants d’assurés la législation de 1911 (2) se base sur des observations, qui portent sur le personnel des chemins de fer prussiens, ainsi que sur les statistiques de Behm faites à l’aide d'observations sur le personnel du chemin de fer de Berg et de la Mark et concernant la probabilité pour un homme d'être père d'enfants au-dessous
de 15 ans.
Probabilité qu’un assuré soit père d’enfants au-dessous de 15 ans
Age Age
Pourtant les nouveaux calculs ont substitué à ces statistiques des bases résultant d’une enquête sur la situation économique des employés, faite en octobre 1903 par les associations des employés privés en Allemagne (3). C’est à l’aide de ces statistiques multiples que les auteurs de l’assurance-invalidité ont pu chiffrer approximativement l’eflectif des ayants droit dans l’assurance des survivants.
CoNCLUSIGN
Les problèmes statistiques soulevés par l'application d’unsystème de capitalisation ont trouvé dans l’assurance-invalidité une solution satisfaisante. IlLest vrai que l'assurance des survivants est encore trop neuve et trop rarement appliquée dans les législations sociales pour présenter toutes les garanties de sécurité quant aux bases statistiques. L'évaluation de l’effectit
1. Statistik des Deutschen Reichs, Band 200. Die diskontierten Zahlen der Ueberlebenden S. 52.
2, Voir le mémoire financier du Code, tableau VII, p. 686 et 687 tableau IX, col. 2, p. 692, 693. :
Ne 226, Reichstag, 12 Législaturperiode, 1 Session
des cotisants ne présente plus tant d'incertitude, depuis qu'on substitue aux statistiques des recensements professionnels les résultats de recensements spéciaux et de l'expérience de l’assurance ; et d'autre part l'application rigoureuse de l'obligation écarte toutes les surprises possibles à ce sujet. Mais c'est surtout pour la connaissance du risque de l’invalidité que l’assurance apporte les renseignements les plus précieux et d’une valeur d'autant plus grande que les statistiques se basent sur des observations plus récentes et plus nombreuses, et qu’elles sont elles-mêmes comparées constamment à titre de vérification avec les résultats ultérieurs de l’expérience (1). Afin de parer à des surprises fâcheuses dans les prévisions financières, les taux d'invalidité sont choisis suffisamment élevés pour correspondre à la tendance des cas d'invalidité à la hausse. La loi de survie des pensionnés est déterminée à l’aide de l'expérience de l'assurance: les chiffres d'extinction sont suffisamment bas pour donner une garantie sérieuse contre une sous-évaluation possible des charges (2). En résumé, les données statistiques de l’assurance-invalidité forment une base sérieuse, qui présente tant par la qualité des matériaux employés que par la méthode scientifique appliquée toutes les garanties de réalisation probable.
Les adversaires de la capitalisation n'attachent aux données statistiques qu'une importance restreinte, car l'utilisation des observations statistiques du passé comme base des prévisions de l'avenir ne leur paraît que d’une valeur relative. L'expérience paraît leur donner raison, puisque les perturbations économiques et financières, conséquences de la grande guerre, ont eu pour effet une hausse imprévue des charges et une baisse des recettes. Par conséquent,quelles que soient la valeur et l'étendue des observations qui ont permis l'établissement
1. Pour des raisons que nous avons expliquées plus haut, p. 99, l’expérience seule ne suffit pas à fournir des tables d'invalidité. En outre le nombre d'observations de l’Institut de Strasbourg est trop petit pour fournir une base sérieuse à l'établissement des probabilités d’invalidité.
2, On avance que ces bases sont trop vieilles. Pourtant la nouvelle loi française sur les assurances sociales se base sur une table eucore plus ancienne. En tout cas ces tables ne sauraient être utilement complétées sur la base des statistiques trop peu nombreuses de l’Institut de Stras-
bourg.
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des tables statistiques, une évolution anormale dans l’avenir peut compromettre toutes les prévisions établies à l’aide de l'expérience du passé. En outre quelle que soit la valeur des tables d'invalidité, l'incertitude à l'égard du nombre des invalides et de ceux qui cessent de l'être persistera toujours, car l'invalidité est un événement dont la reconnaissance dépend beaucoup de l’état d'esprit du demandeuret de l'administration, état d'esprit qui évolue constamment pendant la durée d’application de l'assurance (1). Par conséquent les statistiques les plus sérieusement établies souffrent d’une certaine instabilité très fâcheuse.
On peut heureusement compenser dans une certaine mesure cette instabilité en prenant les précautions nécessaires.D'abord ilimporte de procéder à l'établissement des tables statistiques avec une extrême prudence, de n'utiliser que des données sérieuses et d’après des règles scientifiques, touten comparant sans cesse les résultats avec les données del’expérience.Ensuite pour parer aux conséquences d'un écart entre la réalité et le type mathématique, on introduit dans le bilan actuariel des coefficients de sécurité afin de ne pasimputer aux cotisants le déficit dû à l'instabilité des statistiques. Abstraction faite de ces mesures préventives,un autreélément compensateur résulte du fait que l'assurance invalidité ne se base pas sur un contrat individuel, conclu entre l’assuré et l'assureur, dont l'exécution doit être garantie par les bases financières les plus sérieuses, mais au contraire sur une solidarité financière puissante entre les assurés actuels et ceux de l'avenir. Cette solidarité représente une garantie suffisante même pour le cas où l'évaluation erronée des besoins financiers imposerait une modification du programme de l'assurance. Les statistiques ont eu beau varier depuis l'établissement de la prime moyenne, le développement splendidede l'assurance-invalidité nous montre que l'incertitude des prévisions ne constitue pas un obstacle sérieux à l'application d’un système de capitalisation.
Se y à donc intérêt à choisir des chiffres d'invalidité relativement élevés,
L'EMPLOI DES CAPITAUX
En dehors de l'exactitude des statistiques, la seconde condition pour que l'équilibre financier de l’assurance soit réalisé, c'est que le placement des capitaux s’effectue sans difficultés et conformément aux prévisions actuarielles. Non seulement les réserves accumulées sont le gage des obligations contractées. envers les assurés, mais encore les intérêts couvrent une partie importante des dépenses courantes. C'est donc là un problème d’une importance capitale à la fois pour la détermination des ressources et pour la conservation de la fortune de l'assurance.
LE TAUX DE L’INTÉRÊT
Tous les calculs financiers, nous l’avons vu, se basent sur la valeur actuelle des charges et des ressources futures. Cette valeur actuelle dépend essentiellement du taux de l'intérêt : le capital actuel d’une rente future est d'autant plus fort que le taux est plus faible. En effet, pour assurer au taux de 3 % une somme de 100.000 francs venant à échéance dans 50 ans, il faut déposer à l’heure actuelle un capital égal presque au triple de celui quiserait nécessaire au taux de5 % (1). Un capital peu important, maïs placé à intérêts composés à un taux plus élevé, produit une somme considérable d'intérêts qui couvrent une grande partie de la charge future. Que dire alors dela masse énorme de capitaux accumulés par l'assurance ? La fortune des caisses allemandes était évaluée à 740 millions de marks en 1900 et augmentait de 84 millions de marks par an, pour attein-
Exemple extrait du Mémoire officiel de
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dre 2, 3 milliards en 1919 et même 4 milliards au moment de la chute catastrophale du mark. Devant de tels chiffreson comprend toute l'importance de la question.
L'élément dangereux, c’est qu'au moment de faire des calculs on ignore complètement le taux futur de l'intérêt. L'expérience a prouvé que celui-ci peut varier dans des proportions notables. Pendant les 20 premières années de l'assurance, on constatait une tendance très nette à la baisse quoique d'amplitude restreinte ; c'est ainsi que le taux moyen des placements effectués par les différentes caisses s'élevait à 3, 67 %en 1891 (3, 71 pour la caisse de Strasbourg) et 3, 49 % seulement en 1898. C'est pourquoi le législateur adopta pour le calcul de la prime moyenne en 1899 un taux très bas, celui de 3 %, et cette prudence était parfaitement justifiée. Mais à partir de 1906 on constata la tendance inverse, et en 1910 l'intérêt moyen était remonté à 3,57 % ;on adopta donc pour les_ vérifications périodiques un taux plus élevé, celui de 31/2 %. Survint la guerre qui entraîna une raréfaction des capitaux et par conséquent une hausse considérable du loyer de l'argent ;: en Alsace de 3,85 A en 1915 l'intérêt s’éleva à 5,27 % en 1993 ; c'est ce qui décida les actuaires à prévoir depuis 191 dans leurs calculs théoriques (1) un taux de 4 1/2 %. Les placements effectués sont d’un rendement bien supérieur encore, mais on a voulu laisser une marge suflisante entre les taux actuellement très élevés et ceux qui seront pratiqués plus tard, quand la vie économique aura repris son cours normal. Nous constatons qu'on s'efforce d'utiliser dans les prévisions un taux d'intérêt qui ne dépassera jamais celui qui sera appliqué pendant la durée de l'assurance. En effet, l'ignorance de celui-ci oblige les actuaires, sous peine de rendre illusoire la solidité de la base financière de l'assurance, à admettre pour leurs calculs un taux sensiblement inférieur à celui pratiqué effectivement au moment même, La hausse de l'intérêt ne peut que profiter à l'assurance en ce sens que l'évaluation exagérée des charges probables et par conséquent la perception d’une prime trop élevée font bénéficier les caisses
1. Par analogie avec la majoration du taux d'intérêts admis pour les bilans actuariels,le taux de Capitalisation des rentes actuelles et futures est également porté à 41/2 % depuis le 1*° janv.1923. Voir aussi lart.1404 et le décret du 20 avril 192%.
d'un excédent de recettes et leur permettent de se constituer de fortes réserves. Par contre une baisse serait dangereuse, car il suflit que le placement des fonds produise un intérêt inférieur à celui adopté dans les calculs actuariels pour qu'il y ait sousévaluation des charges probables et que la prime soit insuffi- Sante. Ce sont ces considérations qui justifient dans les calculs l'emploi de taux sensiblement au-dessous des taux réels.
Mais il ne suffit pas que les capitaux de l’assurance rapportent un intérêt suflisant, il faut encore que leur placement réponde à un certain nombre de conditions : il faut notamment que les assurés aient toutes les garanties de sécurité désirables, que ces sommes profitent à la vie économique du pays et servent à favoriser des œuvres sociales de haute importance. C’est pourquoi le législateur a distingué deux sortes de placements : les uns qui sont essentiellement des placements de rapport et qui sont autorisés d'office, les autres qui sont faits au profit de la collectivité, souvent pour un intérêt dérisoire, et qui sont soumis au contrôle de l'Etat.
Les placements autorisés.
Ce que l’on recherche avant tout dans ce genre de placements, c'est la sécurité et l'apport d'un beau revenu, afin que les assurés aient toutes les garanties désirables ; l'essentiel est donc la qualité des valeurs. Le législateur a estimé avec raison que la fortune des assurés était comparable aux biens des mineurs et que sa gestion seule appartenait aux caisses ; c’est pourquoi il est intervenu pour sauvegarder leurs intérêts. Il a donc décidé que les valeurs que l'assurance pourrait acheter en toute liberté, sans autorisation préalable, seraient celles qui sont admises pour les biens pupillaires, d’après les règles du Code civil (1) ; et d'autre part ila prescrit que la moitié au
1. Art. 1807 et 1808 du Code civil allemand promulgué le 1°? janvier 1900. Avant que la législation civile allemande n'ait été unifiée, les fonds étaient placés comme ceux de l’assurance-accident (loi 1889, art. 129) ; ils étaient donc placés dans, les caisses d'épargne publiques ou comme les biens des mineurs, puisque la plupart des Etats allemands avaient des lois sur la tutelle prescrivant le placement en obligations de l’empire, lettres de rente, hypothèques ou dettes foncières avec définition du degré de sécurité à observer, A défaut de dispositions semblables, il
A. Ingenbleek 7
moins de la fortune totale de l'assurance devait être ainsi placée. La loi du ref juin 1924, qui a introduit la législation civile française dans les départements recouvrés, a maintenu ces dispositions (1). En réalité les caisses d'assurance, loin de se soustraire à cette obligation, ont parfaitement compris que leur premier rôle était de conserver les capitaux qui leur étaient confiés et ont mis dans ce genre de valeurs non la moitié de leur fortune, mais une proportion beaucoup plus forte (2). Parmi les placements qui sont ainsi autorisés, il faut citer en premier lieu les valeurs d'Etat ou garanties par lui, pour lesquelles le législateur a spécifié une proportion obligatoire d’un quart de la fortune totale. Cette prescription est pleinement justifiée, non seulement parce que les valeurs offrent le maximum de sécurité, mais encore pour des raisons d'équité et d'ordre public. L’assurance-invalidité occupe une situation privilégiée par suite de la protection et de l’aide financière qu’elle reçoit de l'Etat ; il n’est donc que juste qu'elle s’acquitte de la dette morale ainsi contractée en lui confiant une partie de ses fonds. C’est d’ailleurs aussi son intérêt, puisque la demande continuelle de valeurs d'Etat contribue à maintenir leur cours et à soutenir le crédit public ; la situation financière et économique du pays peut s'améliorer et en dernier lieu c'est donc la population tout entière et par conséquent aussi les membres de l'assurance qui en bénéficient. Les placements de cette sorte faits par l’Institut de Strasbourg s'’élevaient à la fin de l'exercice 1926 à 29.456.903 fr. 65 (valeur d'achat), comprenant 20.861.269 fr. 23 placés en fonds d'Etat proprements dits, 5.437.747 francs en fonds garantis par l'Etat (crédit national, obligations des Compagnies de chemins de fer,etc.) et 3.157.997 fr. 42 en emprunts gagés par des annuités de l'Etat (emprunts des régions dévastées, etc.) (3). La propor-
fallait appliquer les dispositions subsidiaires de la loi de l’assuranceaccidents. :
1. La circulaire du 20 décembre 1919 de l'Office général des Assurances sociales avait déjà prescrit le maintien des anciennes règles.
2. En Allemagne 3 milliards environ en 1921, sur un total de plus de 4 milliards, étaient placés de la sorte ; en Alsace-Lorraine, près de 68 millions en 1924, y compris les placements mixtes, sur un total de 79 millions (voir Bull. de l’Off. génér., n°8 10-11, oet.-nov. 1926, p. 216).
3. Ces chiffres sont extraits du rapport du Comité directeur de l’Insiitut d’Assurances sociales sur l’exercice 1927, annexe 4, p. 102.
hace
tion atteignait presque le tiers de la fortune totale et était donc bien supérieure aux prescriptions légales. C’est que, outre les garanties de sécurité qu'elles présentent, ces valeurs étaient depuis la guerre à un taux fort élevé et procuraient un revenu fort appréciable, supérieur non seulement à la moyenne adoptée dans les calculs, mais encore au taux moyen de tous les placements faits par l’Institut (6,15 % en 1924 contre 5,21 seulement en moyenne) (r).
En second lieu il convient de placer les emprunts de déparments et de villes ; il n’est que juste en effet que l’argent versé par les ouvriers de la région soit placé en valeurs régionales.
‘Avant la guerre, du fait que la constitution allemande laissait
une large autonomie aux provinces et aux villes, le portefeuille de l'assurance était largement garni de valeurs de ce genre et actuellement encore le relevé des valeurs allemandes en possession de l’Institut de Strasbourg à la fin de 1925 indique une forte proportion de ces emprunts qui attendent une valorisation ultérieure (2). En régime français, ces valeurs sont évidemment bien moins nombreuses, quoiqu’elles offrent
une sécurité comparable aux précédentes et qu’elles rappor-
tent un intérêt de 6 % ; une somme de 548.680 francs seulement était ainsi placée. Viennent ensuite les prêts aux communes et les prêts hypothécaires à des particuliers ou à des entreprises diverses (3). Le législateur a déterminé le degré de sécurité indispensable et a imposé notamment que le prêt soit garanti par une première hypothèque et seulement jusqu’à concurrence de la moitié de l’immeuble grevé ; l'application de cette règle prudente offre toute garantie pour le paiement régulier des intérêts et l’amortissement de la créance. En général ces capitaux sont employés pour la construction des maisons ouvrières, d hôpitaux, d'établissements de prévoyance ou pour des travaux de voirie ou de canalisation. Il arrive d’ailleurs que l’Institut, poussé par des considérations sociales, consacre à cet objet des sommes supérieures à la proportion légale ;
1. Bulletin de l’Off. génér., ne 10 et xx, oct.-nov. 1926, p. 26.
2. Rapport du Comité directeur sur l'exercice 1926, annexe 3, page 82.
3. Il y avait en 1925 un nombre de 134 prêts à des particuliers (intérêts 3 1/2 à 6 1/2 %) pour une somme de 16.379.656 fr. 02,
cértains prêts hypothécaires offrent ainsi un caractère mixte et sont considérés comme autorisés d’oflice jusqu'à concurrence de la part réservée et comme soumis au contrôle pour le reste (1). Malheureusement les bilans ne font pas de distinction et rangent sous une même rubrique tous les prêts aux communes et tous les prêts hypothécaires.
Quoi qu’il en soit, les valeurs industrielles proprement dites sont exclues des placements libres, comme n'offrant pas de garanties suflisantes ; les dépôts dans les caisses d'épargne sont autorisés ; sont également permis dans certaines circonstances les dépôts en banque où même l'affectation à titre provisoire à d’autres emplois des sommes momentanément disponibles. Il ne peut s'agir là que de sommes minimes et d'’ailleurs aucune rubrique de ce genre ne figure aux bilans de l’Institut de Strasbourg. Ayant ainsi mis une part fort importante de leur fortune dans des placements de tout repos, les caisses d'assurance peuvent envisager l'avenir avec sérénité ; la gestion. de ces fonds ne présente rien de particulier (2).
Les placements contrôlés,
Beaucoup plus intéressants quoique moins fructueux, sont . les placements contrôlés, c’est-à-dire ceux qui sont soumis à une autorisation préalable et qui sont l’objet d’une surveillance administrative ; laissés à l'initiative des différentes caisses, ils leur permettent de faire œuvre bienfaisante. Ils n’ont pas pour but de fournir un appoint de ressources, mais oftrent un caractère essentiellement social et philanthropique ; ce qu'on recherche, ce n’est pas la sécurité ou l'intérêt du placement, c’est avant tout l’amélioration du sort des classes laborieuses et notamment le développement de l'hygiène et du bien-être des ouvriers. On se contente en général d'un intérêt très faible :
1. Sile prêt est consenti jusqu’à 70 % de la valeur de l'immeuble hypothéqué, le placement est autorisé Jusqu'à 50 % et soumis au contrôle de l'autorité de surveillance pour 20 % seulement de la valeur.
2. 11 faudrait encore ajouter la valeur desimmeubles, des terrains du mobilier et du matériel appartenant aux caisses d'assurance pour avoir le montant total de la fortune de l’assurance ; le capital est évidemment
S SN Le garanti, mais il ne s'agit pas de placements proprement dits, puisque ces Capitaux immobilisés ne rapportent pas d'intérêts,
tandis que le taux moyen était de 6,15 en 1925 pour les valeurs mobilières d'Etat, il n'était que de 3,55 pour les placements sociaux. Cette générosité se justifie, non seulement parce qu'étant faites dans un but social, ces placements servent à l'intérêt général, mais encore parce qu'ils ont en quelque sorte un caractère préventif et qu'ils contribuent à diminuer à la longue le nombre des invalides. Ce sont bien des ressources supplémentaires, mais ce sont aussi de véritables prestations, et c'est là leur importance puisqu'’en vérité elles ne sont pas allouées à des individus en particulier, mais à l’ensemble de la population ouvrière ; le but poursuivi ne répond pas seulement -à un idéal humanitaire, il sert aussi l'intérêt bien entendu de l'assurance elle-même. Néanmoins il ne faut pas que celle-ci se laisse entraîner à sacrifier l'intérêt pécuniaire de ses membres ; c’est pourquoi ces placements sont soumis à un contrôle sérieux. Celui-ci est exercé par l'Office Général de Strasbourg qui a remplacé pour l'Alsace et la Lorraine le Reichsversicherungsamt allemand, jusqu'à concurrence du 1/4 de la fortune totale ; l'approbation des autorités administratives garantes de la solvabilité des caisses, est en outre requise si la proportion des placements sociaux dépasse le 1/4 de la fortune totale. En réalité, tout en se montrant libérales, les caisses d’assurance ne négligent pas la question de sécurité, posent leurs conditions ets’entourent de toutes les garanties nécessaires. L'œuvre sociale que l'assurance a pu réaliser de la sorte est. considérable. En général ces placements consistent. en prêts consentis à des particuliers ou à des entreprises d'utilité publique, par exemple à des communes, des fondations charitables, des corporations, des sociétés de: secours, et les capitaux sont employés la plupart du temps pour construire des maisons ouvrières, des bains populaires, des hôpitaux ou d’autres établissements de prévoyance qui profitent uniquement ou en majeure partie aux assurés, C'est évidemment la construction d'immeubles qui offre la meilleure garantie de conservation du capital (1). Mais l'assurance ne
1. On pourrait également faire rentrer dans cette catégorie la valeur des immeubles appartenant à l'assurance, soit pour y insialler ses propres services, soit pour y soigner les malades qui bénéficient du traite-
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borne pas là son action ; pensant avec raison que des mesures d'hygiène sociale peuvent prévenir à temps l’invalidité, elle prête encore de fortes sommes à des œuvres ayant pour but d'améliorer l’état sanitaire de la population en général ; c’est ainsi qu’elle s'intéresse à l'hygiène publique, aux travaux de voirie, à l’agriculture et même à l'instruction populaire. Ce qui distingue dans cet ordre d'idées les placements sociaux des dépenses préventives proprement dites et notamment des subventions accordées aux œuvres de prévoyance sociale, c’est. que le capital, quel que soit son emploi, reste intact.
Voici à titre d'indication (1) lerelevé des placements sociaux effectués depuis l'armistice :
Pour la construction des maisons à bon marché : . à des Sociétés................. 3.975.400 fr. rapportant 3 44 à 6%
aux Commnnes.. ::..:.,.:..,:.1-2:000:060f1. — 5LY AUX ASSURÉS RES RS MIO 010 000 En — 4àSY.
fr
Pour foyers de célibataires à des
Bociétés, sa ris te tie 660.000 fr. — 4à5% Pour l’amélioration des terres de
culture (drainage par exemple)... 9.000fr. — 64% Pour la construction d’hôpitaux, cli-
DIqueS AC ANR RS TRS 500.000 fr. — 4à7% Pour l'amélioration de l'hygiène pu-
blique (canalisation, ete.)...... 1.675.000 fr. — 4à6% 9% Pour l'instruction et l'éducation... 740.000 fr. — 4à5 4% Autres buts sociaux.............. 2.275.000 fr. — 4à65%%
DO Po ET OU CoNCLUSION
Cette courte étude montre combien étaient exagérées les craintes de ceux qui pensaient que l'assurance n'’arriverait jamais à placer tous les capitaux accumulés. Non seulement son fonctionnement régulier est assuré par le placement à un taux rénumérateur de la plus grande partie de sa fortune, mais
ment curalif ; mais comme les capitaux ainsi immobilisés sont improductifs, il convient de n’en parler que pour mémoire.
Fe Note publiée par le Comité Directeur dans la Vie Sociale, août 1928, p. 39.
ilreste encore de nombreux fonds disponibles pour des œuvres du plus haut intérêt. Non seulement la situation financière et économique du pays n’a pas été troublée par l’accumulation de ces sommes énormes, mais au. contraire la collectivité tout entière en a tiré grand profit.
L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE DE L'ASSURANCE
Le système des caisses régionales autonomes.
La réalisation de l’assurance invalidité peut être confiée à des caisses régionales ou bien à une caisse centrale instituée pour le pays tout entier. Le législateur allemand a donné la préférence au premier système qui évite bien des difficultés pratiques. Il ne fait pas de doute que la création d’un service central pour une assurance comprenant des millions de travailleurs exigerait des services administratifs étendus et compliqués occupant une armée de fonctionnaires, alors qu'il convient d'enlever à une pareille institution tout caractère d’une bureaucratie rigide ; la tendance moderne est d’ailleurs de simplifier les rouages administratifs et de décentraliser le plus possible C’est pourquoi on a précisément adopté un système qui consiste à répartir les services entre les différentes régions, et cette méthode nous paraît être très heureuse, puisqu'elle garantit la gestion rationnelle de l'assurance par des organes administratifs simples et peu coûteux tout en facilitant le placement des capitaux au profit de la région même qui les a constitués. C'est à la décentralisation administrative et financière que l'on doit de l’aveu mème du législateur, la réalisation rapide et sans frottement sensible de l'assurance, ainsi que son succès. L'Alsace-Lorraine ne forma qu'une seule région administrative et eut sa caisse régionale à Strasbourg. L’assurance-invalidité est autonome, tout à fait distincte de l'assurance accidents et de l’assurance-maladies.
Les partisans de l'unification regrettent cette Séparation de risques. Même en laissant l’assurance-accidents en dehors de: toute considération, l’idée d’une combinaison de l’assurancemaladie avec. l'assurance invalidité est séduisante à certains points de vue. Ces deux branches sont étroitement liées l’une
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à l’autre, puisque l’invalidité n’est que la conséquence d’une maladie plus ou moins prolongée, et que l’assurance-maladie par son action préventive, aboutit à diminuer les charges financières de l’assurance invalidité. La rente d'invalidité n'est en somme qu'une prolongation durable du secours de maladie précédemment accordé et par conséquent il serait assez logique de prévoir une organisation unique pour recueillir les cotisations et distribuer les prestations des deux assurances. Mais à bien examiner la question, il nous semble que le législateur, lors de la codification des assurances sociales, n’a point regretté de ne les avoir pas unifiées. L'organisation actuelle
_ayant donné des résultats excellents, les auteurs de l'assurance
s’opposèrent formellement à tout changement,non pas qu'il soit impossible de transformer de nos jours l’organisation actuelle en une organisation unifiée, mais parce que les risques sont réellement de nature différente. La séparation des organismes dans l'assurance locale, n’est point due au hasard quelles qu'aient pu être les déclarations officielles du gouvernement allemand (r),mais elle est dictée par des considérations d'ordre technique et administratif. L'assurance-invalidité comporte l'allocation de pensions rares mais permanentes et nécessite un capital de couverture relativement important, tandis que l’assurance contre la maladie ne prévoit que des secours temporaires, fréquents il est vrai, mais n’exigeant qu'un capital peu élevé. Tandis qu’il suffit de créer pour cette dernière des caisses d’une faible importance, d’une étendue territoriale limitée et situées a proximité de la résidence des assurés, il est indispensable pour la première d’avoir des organismes capables de fournir de grands efforts, d'un ressort territorial étendu et d’une puissance financière considérable. S'il est inutile et même nuisible de confier à des caisses importantes le service de l’assurance maladie, il ne fait pas de doute que les caisses de malades, même groupées entre elles seraient incapables de supporter le gros risque de l’invalidité. Ce sont les caisses régionales puissantes qui se prêtent le mieux à la réalisation pratique de l’assurance-invalidité.
1. Voir : L’unification des assurances sociales dans la Vie sociale,1996, p. 65. :
La solution adoptée, a d’ailleurs fourni les meilleurs résultats, car, nous allons le voir, l’organisation actuelle répond aux besoins des intéressés. La caisse régionale, aidée par des Offices locaux, donne toutes les garanties pour le paiement rapide et régulier des pensions allouées. Les patrons ont intérêt à une institution peu coûteuse et à un mode de perception simple des primes. L'unification des assurances aurait nécessairement pour conséquence une augmentation de la tâche des personnes occupées à titre honorifique ; il faudrait prévoir le remplacement d’une partie de ces emplois gratuits par des fonctionnaires ; les dépenses s’en trouveraient augmentées, sans que les frais administratifs aient été sérieusement diminués. Quant à la simplicité du mode de perception, celle-ci ne dépend nullement de l'unification des organismes, elle est motivée par la différence des risques mêmes. Ajoutons encore que les caisses elles-mêmes sont hostiles à toute unification, dans laquelle elles voient une menace contre leur autonomie financière, et c’est l'intérêt même de l'assurance de conserver à tout prix cette autonomie qui a permis d’écarter tout esprit bureaucratique, et de faire de ces caisses des institutions bien vivantes et capables de rendre des services importants à la classe laborieuse (1).
Gette autonomie financière des organes est en effet l’une des caractéristiques du système allemand. La caisse de Strasbourg comprend un comité-directeur, composé de fonctionnaires d'Etat et une délégation, comparable au conseil d’administration d’une société privée. Ce sont ces organes qui exécutent les opérations financières en toute souveraineté, recueillent les cotisations et distribuent les prestations légales. La caisse jouit de la personnalité juridique et peut ainsi gérer ses richesses avec une grande liberté, elle peut notamment voter son budget librement. Sa souveraineté financière n'est limitée que dans la mesure indispensable pour que les obligations de l’assurance soient garanties. L'autorité de contrôle, en l'espèce l'Of-
.1. La nouvelle loi française du 5 avril 1928 semble avoir unifié les différents risques ; en réalité elle prévoit des fonds de répartition et. de capitalisation suivantlecas, Voirmon article dansla Viesociale,octobre 1928, p. 102-107. ;
fice général des Assurances Sociales d'Alsace et de Lorraine, a le droit de formuler des objections au cas où les dépenses de la caisse menaceraient de rompre l'équilibre financier de l’Assurance (1). Ce système des caisses régionales, jouissant d’une large autonomie sous un contrôle technique peu gênant, nous paraît le meilleur moyen de faire de l’assurance invalidité non une institution bureaucratique, c’est-à-dire trop attachée à la lettre des règlements, mais une œuvre sociale ayant pour principe de se rendre utile à la classe ouvrière.
Là situation financière des caisses d’assurance.
Du moment que l’essurance est basée sur un système des primes moyennes on doit prévoir une situation financière variable suivant les différentes caisses régionales. Puisque le bilan actuariel ne tient pas compte des conditions particulières de certaines caisses, la situation financière de chacune ne peut être conforme à la situation générale prévue par les actuaires, que si son risque est identique au risque moyen adopté dans les calculs. C’est l'hypothèse qui fut admise par le législateur lors de la création de l'assurance invalidité. On prévoyait un développement sensiblement égal de la fortune des diftérentes caisses ; une situation déficitaire semblait exclue de prime abord pour les caisses agricoles et même fort improbable pour celles des régions industrielles. Aussi les actuaires se croyaientils en droit de renoñcer à tout système de réassurance et de se contenter d'une répartition des charges entre les différentes caisses au prorata du taux et non de la valeur technique des primes. Maïs toutes ces hypothèses initiales étaient erronées, comme le prouva l'expérience ultérieure. Après dix années d'existence la situation générale de l'assurance invalidité était
1. Le projet du budget est à soumettre 2 semaines avant la séance de la Délégation à l'Office général de l'assurance. L’autorilé de surveillance examine sile projet est conforme à la loi et aux statuts etsiles dépenses projetées ne menacent pas l'équilibre financier de la caisse. En cas d'inobservation de la loi ou des statuts, ou bien si le bilan actuariel prouve que les dépenses de l’Institut ne lui permettent plus de tenir ses engagements sans attaquer les réserves mathématiques, l'Office doit faire opposition au budget, insister sur une réduction des dépenses ou bien envisager une majoration des primes. Le litige est porté devant la Chambre du contentieux administratif dont la décision est définitive.
satisfaisante, tandis que la situation individuelle de certaines
caisses était fort embarrassée ; et, chose imprévue, c'étaient les
caisses des grandes villes et des régions industrielles qui étaient
prospères, alors que les caisses agricoles par contre souffraient d’un déficit technique qui ne leur permettait pas de tenir leurs
engagements. En l’absence d’un service de réassurance, cette
situation ne pouvait qu'empirer êt compromettre gravement le fonctionnement général de l'institution (1).
Comment expliquer la situation financière précaire des caisses rurales à laquelle on ne s’attendait pas ?
La première cause réside certainement dans un mode de gestion défectueux. Chaque établissement a en effet le devoir de veiller par un contrôle sévère à la rentrée régulière des recettes en timbres ; celles-ci ne sont suffisantes que sides mesures administratives rigoureuses garantissent la perception exacte du nombre et du montant des cotisations. D'autre part tout en admettant une certaine libéralité dans l'octroi des rentes, il est impossible d'en augmenter le nombre sous peine d’aggraver démesurément les charges (2), de même les dépenses pour le traitement curatif, prestation facultative, doivent être subordonnées à la capacité financière ; et la loi elle-même ne permet les dépenses sociales que jusqu’à un certain pourcentage des ressources. Il faut placer avantageusement les capitaux, réaliser les économies dans l'administration. C’est en partie pour ne pas avoir observé ces règles élémentaires d’une bonne gestion financière que les caisses agricoles étaient en déficit.
Il faut ajouter que les conditions de travail dans les régions agricoles sont spéciales et que notamment la durée annuelle du travail est moins grande que dans l'industrie, ce qui amène une réduction de recettes. D'après certaines observations on peut admettre que plus de la moitié des assurés agricoles ne sont soumis que pendant 25 semaines par an à l'obligation de l'assurance, le reste du temps les ouvriers travaillent pour
1. En période d'équilibre, certaines caisses agricoles (par exemple la caisse de la Prusse Orientale) devaient percevoir pour une pension annuelle de 155,64 m. une prime hebdomadaire de 48,41 Pf tandis que les institutions des grandes villes (Berlin) n'auraient eu besoin que d’une contribution de 17,08 Pf Pour une pension annuelle de 270,94 m,.
2. Vu les salaires modiques à la campagne, les ouvriers agricoles sont plus aisément considérés comme invalides, 2
leur propre compte. Ce fait réduit sensiblement le nombre moyen des primes etle montant des ressources des caisses rurales tandis que la charge en rentes reste sensiblement la même. Enfin ilest manifeste que les populations rurales ont tendance à se soustraire au paiement des cotisations ; tandis que les ouvriers syndiqués de l’industrie sont habitués aux versements pour leurs caisses de secours, les travailleurs des campagnes, plus isolés, n’ont pas encore apprécié, comme il convient, les bienfaits de l'assurance. Signalons que le contrôle est d'ailleurs plus difficile et plus coûteux dans les campagnes. Au surplus les établissements industriels bénéficient de certains éléments ‘favorables qu’on n'observe pas dans la même mesure dans les régions agricoles ; le nombre de cas d’extinction des droits par sortie volontaire est plus grand, ainsi que celui de suspension de rentes par cumul avec les pensions d'accident est plus grand dans l'industrie qu'ailleurs. Toutes ces causes ont une influence certaine sur la situation défavorable des caisses agricoles, mais restent néanmoins d’importance secondaire.
D'autres éléments dépendant des circonstances locales ont une plus grande influence. La répartition des assurés dans les diverses classes de salaire est nécessairement différente suivant les régions. Or, c'est de cette répartition que dépend-précisément l'accroissement des ressources d'une caisse ; les classes inférieures versent des primes trop faibles et les classes supérieures trop fortes pour les rentes allouées ; donc si les premières sont prépondérantes, et c’est justement le cas pour les caisses agricoles, la majeure partie des recettes sert au paiement des rentes ; dans les régions industrielles par contre, où l'effectif des assurés des classes supérieures est plus nombreux, il n’est nécessaire d'employer à cet effet qu'une partie infime des ressources, par conséquent les caisses industrielles peuvent accumuler dans un laps de temps relativement court une fortune considérable, alors que les autres moins favorisées s’acheminent vers un déficit certain.
Mais la cause essentielle de la situation précaire de certaines caisses réside dans une mauvaise répartition par âge de la population assurée. Les calculs du législateur de 1889 reposent
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sur l'hypothèse que la répartition par âge dans l’ensemble de l'assurance est proportionnelle à celle des cotisants des caisses régionales ; c’est admettre que chaque caisse comprend d'une manière générale un même nombre de bons et de mauvais risques. En réalité les caisses rurales se composent en grande partie d’assurés âgés, tandis que celles des régions industrielles assurent des ouvriers jeunes et bien portants. Il existe un mouvement d'immigration des jeunes vers les centres industriels laissant dans les régions agricoles un vide qui n'est comblé que par l'émigration d'ouvriers d’un âge plus avancé. On constate doncune véritable fuite des bons risques vers les caisses industrielles, alors que les mauvais retournent ou restent dans celles de la campagne. Or, comme le nombre moyen des cas d'invalidité dépend de l’âge des assurés, il en résulte une augmentation considérable du nombre des pensions. D’après l'expérience de l’assurance-invalidité (1), la proportion des invalides par rapport au nombre des assurés est de 48 % pour les âges compris entre 60 et 70 ans. Ce chiffre est 30 fois plus élevé que pour les âges de 20 à 4o ans, et 2 fois plus que pour ceux de 40 à 60 ans, Par conséquent la proportion des ouvriers âgés étant plus élevée dans les régions agricoles que dans les centres industriels, le nombre des rentes d'invalidité augmente d’une façon anormale pour les caisses agricoles. D'après certaines statistiques, celui-ci s’élèverait au double du nombre moyen des pensions accordées par les caisses industrielles et le nombre des rentes de vieillesse atteint encore des proportions beaucoup plus considérables. C’est là une conséquence directe de la mauvaise répartition par âge des assurés.
Cette progression anormale du nombre des pensions impose à certaines caisses une charge beaucoup trop lourde par rapport à leurs ressources ; celles-ci en effet, conséquence du principe de la prime moyenne, ne changent pas malgré cet accroissement de leur charge. Pour des motifs d'ordre social, les cotisations sont indépendantes de la gravité du risque ; Par conséquent les cotisations payées par les vieux dans les régions agricoles ne couvrent pas leurs risques, tandis que les
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jeunes paient des contributions relativement plus élevées que les leurs. L'adoption de ce principe fait tomber la situation financière d’une caisse au-dessous de la moyenne admise dans les calculs actuariels toutes les fois que le nombre des pensions dépasse la moyenne par suite d’une répartition par âge défavorable de la population assurée, C’est principalement le cas, comme nous l’avons vu, pour les caisses établies dans les circonscriptions agricoles. C’est aux dépens de ces établissements, que ceux qui ont un nombre de rentes inférieur au nombre normal prévu, peuvent accumuler une fortune énorme et s’assurer une prospérité croissante.
Le système de répartition des charges des caisses d’assurance.
Pour garantir à toutes les caisses régionales un équilibre stable, un remède très simple consisterait à procéder à une majoration des primes des établissements pauvres, leur permettant de tenir leurs engagements, et àune réduction des cotisations des institutions prospères. Mais cette solution est à à écarter, puisqu'elle violerait le principe fondamental de l’uniformité dela prime pour tous les assurés. Il faut trouver un remède efficace et simple à la fois qui ne soit pas en opposition avec les principes de l'organisation financière La solution, que nous trouvons dans la législation locale, repose sur l’idée de solidarité entre les différentes caisses régionales. L'assurance est considérée comme une immense mutualité, dont la gestion seule incombe à des caisses différentes suivant les régions ; celles-ci, quoique jouissant d’une pleine autonomie administrative etfinancière en vertu du principe de décentralisation, sont en réalité liées les unes aux autres par un rapport de mutualité pour la défense de leurs intérêts financiers. Cette solidarité se justifie pleinement dans un système, où les ressources destinées à la couverture d’une rente dépendent non des versements effectués par le bénéficiaire, mais de la part à laquelleil a droit dans la totalité des cotisations versées par tous les assurés. Le législateur est en droit de faire appel aux contributions de l’ensemble des assurés pour répartir les
charges. C'est la valeur de la fortune tout entière qu'il faut mettre en regard de celles-ci pour avoir une idée de la situation plus ou moins favorisée de l'assurance. La communauté garante ne répond nullement de l’insolvabilité de certaines caisses tant que des réserves importantes quoique dispersées dans différentes régions permettent de réaliser une compensation ; ce n’est que juste, puisque ces réserves n’appartiennent pas aux caisses particulières, mais à l’ensemble des assurés (1). Cette solidarité entre établissements et la répartition d'une fraction des charges au prorata de leur fortune respective nous apparaît comme le véritable remède capable de garantir l'équilibre financier des caisses régionales.
Pour réaliser cette répartition équitable, on distingue la charge commune et la charge particulière. La charge commune se compose de la somme d'une fraction déterminée de toutes les rentes payables par les caisses, conformément aux prescriptions législatives (2). Ces dépenses communes se trouvent donc réparties entre l’ensemble des assurés, comme si tous les établissements étaient réunis en une seule et unique institution, la communauté des caisses ne supporte donc qu’une partie de chaque risque individuel. Ce système est comparable au système de réassurance des compagnies privées. L’assurance invalidité s’eflorce en effet de réaliser une participation de toutes les caisses à la couverture de chaque risqueindividuel. Il s’agit non d’une décharge, mais d'une répartition des risques, qui n'exclut nullement une bonne gestion des fonds, puis-
1. D’après les déclarations du comte de Posadowky-Wehner, délégué du Conseil Fédéral allemand au Reichstag, la fortune des caisses d’assurance n'appartient pas à l'Etat, mais aux assurés.
2. La fraction des prestations, réservée à la charge commune, se compose de la base de la pension d'invalidité, des majorations de pensions: Pour enfants et pour cause de maladie, de la transformation d’arrérages de pensions en multiples de cinq Pfennigs, Pour plus de simplicité des calculs de répartition, la rente de vieillesse entière ainsi que la charge résultant des semaines de service militaire incombent à l’ensemble des caisses. En vue de compenser les différences des risques et d'écarter le danger de difficultés financières pouvant résulter de l’assurance des survivants, cette branche est couverte entièrement par la communauté des caisses. Lés allocations temporaires font également partie de la charge commune, Ilimporte que les établissements conservent intérêt à une gestion économique et à un examen rigoureux des demandes de pensions. Pour arriver à ce résultat, il faut limiter autant que possible la fraction des prestations incombant à la charge commune et réserver à la fortune particulière les intérêts qui dépassent le taux légal d'intérêt fixé pour le fonds commun.
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qu'une partie seulement des charges est mise sur les épaules de la communauté, la participation aux dépenses est proportionnelle à l'importance financière de chaque caisse.
La charge particulière de chaque établissement comprend la fraction des rentes non incorporée à la charge commune, les prestations facultatives {1) et les frais de gestion ; il faut y ajouter anssi les dépenses supplémentaires qu'il est autorisé à faire pour le traitement médical s’il ya des excédents de sa fortune particulière (2). Elle se compose en somme de cette partie durisque qui est couverte par les primes versées à la caisse. Il est vrai que cette couverture n’est qu'incomplète, puisque la répartition de la charge particulière d’une pension entre les caisses au prorata du nombre et du taux des primes reçues ne tient nullement compte de la valeur technique mais seulement de la valeur nominale des cotisations.
En résumé le législateur n’a réservé aux caisses que la charge des majorations de rentes dont la couverture est dans les versements du pensionné, ainsi que tous les frais dont le montant dépend des initiatives individuelles de chacune.
Cette solution constitue une innovation par rapport au pro- : jet 1889. On envisageait à cette époque la création d’une véritable caisse commune pour l’ensemble des établissements d'assurance (3). Chaque caisse régionale devait verser une fraction des primes perçues et cette caisse commune devait prendre à sa charge la couverture d’une fraction du montant des rentes. : Dans un but de simplification, le législateur a renoncé à créer un organisme spécial, chargé de la gestion du fonds, commun et des opérations de transfert des fonds, et a réduit la répartition des charges à une simple opération de comptabilité confiée aux caisses et au bureau actuariel de l'Office central des assurances. Ce système prévoit pour chaque établissement la création de deux fonds de réserve : le fonds commun et le fonds particulier, qui doivent respectivement couvrir la charge
1. Il s’agit des majorations des pensions d'invalidité et du traitement médical.
2. Article 1.400. Il faut que ces dépenses profitent au bien-être des pensionnés, des assurés et de leurs familles.
3. Rappelons que c’est la solution qui a été adoptée pour la nouvelle loi française des assurances sociales.
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commune et la charge particulière. En réalité cette création n'est que fictive. En elfet, il suffit de séparer dans la comptabilité de l’établissementle fonds commun du reste de la fortune, c'est-à-dire établir la valeur de la part qui est considérée comme propriété de tous les assurés.Ce fonds commun est alimenté par une certaine fraction du montant des primes ; il est placé à intérêt et au taux fixé par la loi pour en garantir la bonne gestion, et ces intérêts viennent encore s'ajouter à lui (1). La distinction des deux fonds a pour but de permettre à la caisse de se rendre compte de la somme qui peut-être revendiquée par la communauté pour la couverture de la charge commune, son intérêt pratique pour la caisse est donc d'indiquer la limite des revendications éventuelles de la communauté, et pour la communauté de servir de mesure pour la répartition de la charge commune. Ce système respecte entièrement le principe de l'autonomie financière dés caisses, les deux fonds de fortune restant en leur possession. Le terme « fonds com- Mun » n'a qu'une signification actuarielle et n'indique pas une communauté de fortune; ce n’est que l’ensemble des fractions des fortunes désignées dans la comptabilité des caisses comme étant destinées à la couverture de la charge commune de l'as- : Surance, le reste (2) couvre la charge particulière de chaque caisse. LE Ainsi le problème de la répartition des charges se réduit à de simples opérations comptables confiées à l'Office central de l'assurance. Les dépenses aunuelles des caisses sont réparties
1, La fraction qu’il fallait inscrire primitivement au « fonds commun» s'élevait à 4/10 des contributions. En 1911 les prestations nouvelles, mises à la charge du fonds commun, exigèrent l’augmentation de cette fraction à 50%. Les charges nouvelles ajoutées en 1916 nécessitèrent une majoration à 60 %. Pour faire face aux charges relativément plus élevées, résultant, surtout des allocations supplémentaires et des majorations provenant des semaines de service militaire devenues en raison de la guerre beaucoup plus nombreuses, charges supportées l’une et l’autre par le fonds commun, la portion des primes versées au fonds commun fut fixé à 68 % (Décret du 20.4,24). Le fonds bénéficie d’un intérêt de 4 12 %, calculé pour une dürée de 4,5 mois (3/8 d'années), puisque les contributions arrivent de la poste avec un retard de 1 mois 1/2 et puisque la capitalisation des intérêts des contributions est prescrite une fois par an au milieu de l’année.
2. Le « + ne partonlies » est alimenté par une portion des primes fixées à 32 % en dernier lieu par les intérêts de ces sommes par les revenus produits par le placement du fonds commun à un taux $ rieur à 4 1/2 %, par toutes autres recettes (amendes, etc.). :
Proportionnellement aux montants de la valeur actuelle des capitaux constitutifs des trois fractions de rentes respectivement à la charge de l'Etat, du fonds commun et du fonds particulier de chaque établissement. Afin de trouver le coefficient de répartition des dépenses effectives, le bureau actuariel détermine pour chaque rente(1) la part qui revient à chacun, il établit la valeur du capital de ces troisparts et il les additionne On obtient ainsi la proportion d'après laquelle on doit répartir les dépenses totales de l’assurauce (2) entre l'Etat, la communauté et les caisses régionales. La portion des dépenses à la charge du fonds commun étant ainsi déterminée, la charge de la communauté est à son tour répartie entre les caisses au prorata du fonds commum qu’elles possèdent et gèrent respectivement (3).
Ce système de répartition n’exige point d'organisme spécial pour le dépôt du fonds commun et pour le transfert des
\# fonds, la poste se charge du paiement des prestations de l'assurance contre remboursement des sommes dues par l'Etat et par les caisses d'assurance. La répartition effectuée, l'Office central des assurances avise la poste des sommes qui lui sont dues et les caisses du montant quelles doivent payer sur la fortune commune d’une part et sur leur fortune particulière d'autre part (4). En outre l'Etat est informé des sommes qu'il doit à la poste au titre de l'assurance. La poste est le seul organe qui reçoit des paiements lors de la répartition des charges entre les caisses d'assurance. Non seulement elle est un intermédiaire utile entre le pensionné et la caisse d'assurance, mais encore elle permet de satisfaire parun seul et unique versement les droits et les obligations de la com-
1. Le bureau actuariel reçoit des caisses d'assurance une fiche de décompte, indiquant les éléments de calcul de chaque rente allouée par les établissements, ; : e
2. Les dépenses de l’assurance sont effectuées par la poste à raison de mandats de paiements délivrés par les établissements d'assurance: La poste avise le bureau actuariel du montant des dépenses totales de l’assurance. nee ;
3. L'institut de Strasbourg était ainsi solidaire des caisses allemandes jusqu’à l’armistice. D’autre part, une caisse des pensions des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine lui était annexée jusqu'en 1923 (voir cidessous p: 132). -
4. La fortune particulière supporte la part de la rente à rembourser
_à la caisse débitrice de la pensionet correspondant au versement des primes à une caisse antérieure.
munauté et des caisses régionales en matière de répartition des charges de l’assurance.
La solidarité financière, qui liait les deux institutions d’assurance invalidité en Alsace et en Lorraine, fut rompue à partir du 1 janvier 1924 par suite de la liquidation de la Caisse de Pensions des Chemins de Fer. Actuellement un organisme régional et unique, l’Institut d'Assurance sociale à Strasbourg, est seule chargée dela gestion de l'assurance. La répartition des charges entre plusieurs établissements solidaires est sus. pendue jusqu’au moment où la création des autres caisses d’assurance en France nécessitera de nouveau un système de compensation des risques entre les diverses institutions (3). Garantir aux caisses d'assurance une stabilité financière durable doit être la préoccupation de tout législateur. Celui-ci trouvera dans l’ancien système de l'assurance locale une solution d’une grande simplicité, puisqu'il consiste dans la répartition entre les caisses de la fraction principale des charges de l'assurance. Ce système est peu coûteux, car il permet d'éviter la création d’une caisse de garantie et réduit le fonctionnement à quelques opérations comptables pour des organes existants. Il a pour effet de parer au danger de déficit tout en laissant aux caisses leur autonomie administrative et financière, indispensable pour la réaiisation d’une assurance d’une puissance financière considérable et d’une portée sociale.
3. Voir pour le système de couverture des charges à l'heure actuelle page 133.
LA DÉPRÉCIATION DU MARK ET SON INFLUENCE SUR LA FORTUNE DE L'ASSURANCE
La guerre a amené de grands changements dans le fonctionnement de l'assurance. Non seulement celle-ci s’est trouvée détachée de l’ensemble de l'organisation allemande, mais encore, par suite de la banqueroute de l'Allemagne, elle a perdu une grande partie de sa fortune. Puis la dépréciation du franc à son tour a entrainé de graves embarras, qui ne sont pas encore liquidés. Malgré tout, l'Assurance a pris depuis l’armistice un brillant développement à la fois par suite de l’activité de son administration et par analogie avec les conceptions sociales françaises. Tels sont les grands traits de l’évolution que nous allons maintenant examiner en détail.
L'Assurance avant et pendant la guerre.
Ii convient d’abord de se rendre compte de la situation en 1918 et des tendances qui se manifestaient à cette époque. La première, c'est l'augmentation continue des recettes depuis le début jusqu’en 1914.
Nombre des timbres Produit:
vendus de cette vente Intérêts Total Æ M. M. M.
Ce qui frappe à cet égard, ce n’est pas l'accroissement des revenus en intérêts, phénomène normal dans un système de capitalisation, c’est plutôt l'augmentation considérable du nombre des assurés par suite de l'augmentation de la population salariée et de l'entrée obligatoire dans l'assurance de nouvelles catégories de travailleurs, par suite enfin d’une application plus stricte du principe de l’obligation ; il importe de noter également que l'amélioration des salaires entraînait une augmentation des recettes. 11 est vrai que les dépenses de leur côté suivaient le même mouvement,comme le montre le tableau
suivant (1) :
Arrérages Allocations Traitements Frais
des rentes uniques curatifs d'administration Total 1891 332,868 — — 74.305 407.173 1900 1.413.816 149.162 44.836 142.602 1.820.571 1910 2.923.479. 914.996 514.345 947.621 k.157.7954 1913. 3.403.666 5.268 1.010.651 342.061 5.078.245
Dans ces conditions, la situation de fortune s'établissait ainsi avant guerre.
Accroissement Montant par rapport à l'exercice de la fortune nette précédent AIDE io ass ee 4.347.528 marks 96,18 % LAON RUES 23.775.443 — 12,16 9% LALO TR AC MAS BR GTS 48.196.658 — 51708 LOL I RO NT 50.444.313 — 4,68 % LITRES RP RETENIR 94.298.893 — 7,64 % LOTS EN ENT PR des 58.324.131 — 7,41 4
L'assurance pouvait donc accumuler des réserves très élevées, quoique le pourcentage d'accroissement par rapport à
1. À noter la diminution importante des allocations uniques en 1913
par suite de la Suppression en\1912 des remboursements de primes en cas de décès et de mariage. É
l'exercice précédent avait une tendance à diminuer. Sa fortune couvrait non seulement les capitaux constitutifs de toutes les rentes concédées (27.930.697 M.),mais encore les droits éventuels des 354.555 assurés pour un montant global de 30.393.534 M. soit 85,72 M. par tête. Pour la Caisse des pensions des chemins de fer d'Alsace Lorraine, la situation était la même. |
Recettes.
Cotisatiôns Intérêts Total LOU ee 200.604 40.375 242.854 LOTO TER Tee 256.448 74.007 348.254 LOPIE ARS + SR k&05.596 89.006 504.724 Dépenses.
Traitement ! | Rentes curatif Total Fortune 4900 ME 71.897 8.549 95.507 1.366.954 1910:2:2=. 454.954 34.49% 230.328 9.748.318 1948042510 2/189,79E 49.661 293.421 3.248.570
Ces chiffres sont moins éloquentis, mais dans l’ensemble le développement financier de cette caisse spéciale était analogue a celui de l'Assurance proprement dite. |
La crise a commencé dés le début de la guerre. Sans doute les revenus en intérêts n'ont cessé d'augmenter, comme 1! était normal, mais par suite de la mobilisation des travailleurs, le
nombre des timbres vendus a diminué considérablement pour atteindre un chiffre voisin de celui du début.
Nombre
des timbres vendus Produit Intérêts Total
TOITS 18.872.894 7.134.173 1.876.866 9.103.484 4946 10.493 ,409 3.967.236 2.166.231 6.226.669 4917 10.890.707 L,544.888 28958 2/1 6.995.297 1918 41.689.133 5.198.014 2.710.392 7.445.901
On constate que les recettes totales ont beaucoup diminué. Les dépenses au contraire augmentèrent considérablement, quoique les traitements curatifs aient diminué, les établissements sanitaires ayant été réquisitionnés par l'autorité mili-
taire. C’est que le nombre des invalides s’accrut de tous les blessés et malades revenus du service militaire puisque, contrairement aux principes adoptés dans la législation française, le cumul est admis pour les rentes de l'assurance invalidité, motivées par des blessures et maladies contractées au front, et les pensions militaires. Le nombre des veuves et des orphelins augmenta également d’une facon sensible, à un moment où l’insuflisance de l'alimentation diminuait les conditions générales de l'hygiène.
Allocations Traitement Frais
Rentes uniques curatif d'administration Total
A la fin de la guerre, l'Institut de Strasbourg supportait donc une charge assez voisine de ses recettes ; la situation était grave évidemment, mais jusqu'à présent l'équilibre n'avait pas été atteint et même le bilan de 1918 accuse une légère augmentation de fortune. .
Accroissement par rapport
Fortune nette - à l'exercice précédent CSN En SET te 64.102.623 + 1,59 % HOM 7e RAR RS PAT AS 65.593,183 259919 LOTR TR AR PSS TS 65.788.384 - HD, 200
Les réserves couvraient encore les capitaux des rentes (30.517.218 M.), ainsi que les droits éventuels des assurés (35.271.136), soit 99,48 M. par tête.
Pour la Caisse des chemins de fer, même situation.
‘ Total Cotisations Intérêts des recettes M, M. M.
LILE ER 392.615 102:435 504.862 LITE 668.475 93.454 772.647 Traitement Rentes curatif Total Fortune M. M. M.
LOLGNE ER - 284.461 37.399 376.631 3.753.333
LITE ERRS 401.538 A1.469 937.796 k.141.455
On peut donc dire qu la guerre n'avait pas encore entamé la solidité de l'édifice, mais il n ‘en est pas moins vrai que la situation était déjà ébranlée, quand lAlsace redevint française.
La chute du Mark
est la ruine de l’assurance allemande.
eu" ex A
Dans cette situation déjà compromise, la dépréciation du mark empêcha l'assurance de se relever. Au début, de 1918 à 1921, celle-ci fut assez lente et les instituts allemands purent se contenter de verser à leurs membres des suppléments de rente ajustés au coût de la vie. La chute plus sérieuse du mark en été 1921 imposa une première réforme. La loi du 93 septembre 1921 attribua aux invalides une base fixe de 360 M., des majorations variables et une allocation annuelle fixe de 600 M., les pères de familles bénéficièrent en outre d’un supplément variable suivant le nombre d’enfants ; pour garantir le paiement de ces suppléments, ainsi que des frais d’admi- “nistration et du traitement médical, un fonds nouveau de ré-
‘partition fut créé, le système des primes moyennes n'étant maintenu que pour la couverture de la base, des majorations de rente et de la retraite. -
Ce système devint bientôt lui aussi insuflisant. Dès le début de 1922, l'Etat obligea les communes à assurer aux rentiers un revenu fixe majoré sensiblement pour pères de famille. La chute catastrophique du mark obligea les caisses à percevoir des cotisations de plus en plus élevées pour couvrir les majorations incessantes du taux des rentes et bientôt il n’y eut plus aucun rapport entre les rentes couvertes par le système financier des primes moyennes et les suppléments temporaires augmentés successivement ; l’assurance perdit peu à peu toutes ses réserves mathématiques et toutes ses recettes en intérêts, les cotisations devinrent ses uniques ressources. Finalement la valeur or des prestations tomba à un taux inférieur aux frais de déplacement des rentiers : inutile d’ajouter que l'assurance avait dû cesser toute mesure de prévention sociale.
La stabilisation de la monnaie allemande au début de 1924 permit de réorganiser l'assurance. Elle sortait ruinée de la
crise, privée des capitaux accumulés, sans ressources en face d’une charge énorme. Le seul moyen de couvrir les dépenses consistait à les répartir sur l'ensemble des assurés, attendu qu’il était impossible de reconstituer les capitaux disparus. Le système des primes moyennes fut donc abandonné et l’en prit pour régime financier celui de la répartition, malgré toutes les imperfections que nous lui avons reconnues. Toutes les dépenses annuelles sont réparties entre les caisses d'assurance proportionnellement au montant des primes qu'elles ont touchées pendant l’année écoulée ; les autres dépenses (traitement curatif, frais d'administration) sont supportées par chacune des caisses individuellement. La distinction d'un fonds commun et d’un fonds particulier est devenue superftue ; on se bornera à constituer un fonds de réserve modeste.
Ainsi l'assurance allemande est sortie de la guerre complètement rüinée et réorganisée sur des bases beaucoup moins solides, au moment précis où la situation économique imposait des charges de plus en plus lourdes. A plusieurs reprises les caisses n’arrivérent pas à équilibrer leur budget (début 1924, août 1925, début 1926) par suite de l'insuffisance des recettes en. : primes à cause notamment du chômage ; et pourtant les cotisations des patrons et des ouvriers avaient été en moyenne doublées (1) et l'État avait augmenté ses subventions d’environ un tiers par rapport à la période d’avant-guerre (2). Malgré l’'amélioration de la situation actuelle, la base financière de l’assurance allemande reste précaire et l’on estime que le déficit résultant des rentes en cours, qui était de 1,3milliard en 1926, sera encore de 400 millions de 1928 à 1931.
La conversion en francs de la fortune de l’Institution de Strasbourg.
La chute du mark eut sa répercussion également sur la fortune de l'Assurance d'Alsace et de Lorraine. Théoriquement,
. Elles dépassent en moyenne 4% du salaire contre 2,2 # avant la. guerre le pourcentage étant plus élevé dans les classes dé salaire élevées.
.2. Cette subvention est de 72 M. au lieu de 50 pour les rentes d’invalidité, de vieillesse et de veuve, de 36 M. au lieu de 25 pour celles d’orphe-
en vertu même de la constitution de l'Assurance, on aurait dû procéder à la liquidation du fonds commun à l’Institut de Strasbourg et à ceux de toute l'Allemagne (1) ; en réalité, cette liquidation n’a pas été eflectuée puisqu'il a été établi une scission complète entre les institutions d'Alsace et de Lorraine et les Institutions allemandes {2). D'ailleurs l'existence de ce fonds commun était purement fictive et consistait en un simple jeu d’écritures, sans transfert réel d'argent. C’est ainsi que l’on se borna à mettre au compte de l'assurance toutes les créances qu'elle avait entre ses mains. Sa fortune ainsi évaluée se montait à l'armistice à 72.904.977 marks (3) ; elle se composait de valeurs diverses qui ont subi un sort diflérend.
Il y avait d’abord pour 25.833.144 M. de prêts hypothécaires. Ceux qui étaient consentis à des .Alsaciens-Lorrrains furent valorisés au taux de 1 fr. 25 pour un mark ; mais il yen avait quelques uns consentis à des ressortissants allemands, dont la valorisation fut refusée. La question fut portée devant la Cour d'appel de Colmar qui donna gain de cause à l'assurance, de sorte qu'aujourd'hui tous les prêts ont été valorisés, pour une somme de 32.231.056.75 francs, seul le règlement effectif de 3 prêts du montant de 60.335,95 francs est encore en suspens.
Il y avait ensuite pour 24.393.000 M, (valeur nominale) d'emprunts de guerre ; mais pour souscrire à ces titres, l’Institut de Strasbourg avait contracté en Allemagne une dette de 10.900.000 M. Selon l'article 77 du Traité de Paix et la Convention de Bâle du 4 juin 1921, ces emprunts de guerre ont été rachetés par le Gouvernement allemand au prix d'achat, c’està-dire pour 23.865.810,90 M. ce qui donne, après déduction de la dette, une somme de 12.965 .810,90 M; celle-ci a été valorisée au taux de o fr. 79206 (valeur du 1% janvier 1921) pour
lin (loi du 23 mars 1925). L'état allemand paye en outre la plus grande partie (120 millions sur 196 par an) des nouvelles dépenses créées par la loi du 8 avril 1927. Pendant l’année 1927 l'Etat allemand a dépensé pour l’assurance invalidité 212 millions de Mark (1 milllard 293 millions de francs à 6,10 francs le Mark) contre 58,5 millions en 1913, Voir amtliche Nachrichten 1928, p. 64, etc.
1. Sur l’organisation du fonds commun, voir ci-dessus, p. 113.
2, Voir le Rapport de la Commissioninstituée en vertu de l’article 312 du Traité de Versailles (Bâle, le 14 juin 1921). Ù
3. Rapport du Comité Directeur sur l'exercice, 1927, p. 84-86,
0:459.855.63 fr. L'Institut a obtenu un accompte de 3.851.966,51 fr. de sorte que le solde qui reste dû se monte à 5.608.089,12 fr. Par décision de la Cour de la Haye, cette créance est comprise dans le Plan Dawes et doit être réglée par le Trésor français (1).
En troisième lieu, l'Institut possédait encore pour 30.508.900 marks (valeur nominale) d’autres litres. Sur cétte somme, 495.000 M. seulement ont été valorisés au taux de o fr. 8134, ce qui fait environ 400.000 francs. Les titres d'une valeur de 1.520.800 M. sont sortis au tirage au cours du jour de 1920 à 1922. Le reliquat est donc de 28.493 100 M. qui attendent toujours une revalorisation problématique.
Enfin l’Institut était créancier vis-à-vis de banques (2) ou de collectivités allemandes d’une somme d'environ 5.308.730 M. dont il faut déduire une dette d’environ 2.438.768 M. Le solde de 2.869.963 M. a été reconnu pour une valeur de 1.034.941 fr.
Le tableau suivant résume ces données.
nominal | Partie valorisé je vaio-| efecnement | Reste à recevoir en marks risation | touchées en francs ce francs M, M. Fr. Fr. x Er, Prêts hypothécaires ...125.833.114/25.833.114 11,25 |32.231 .056,75 60.335,75 Emprunts de guerre :
(après compensation de la dette) PS ne ee 13.493.000112.965.810,900,7296| 3.851.766,51 5.608.089,12 AUtreS tres Re 30.508.900 495.000 0,8134 400.000 = é 1.520.800 a? = Créances diverses ..... 2.869,963| 1,272.000 0,8134 — 1.034.741 environ LOTAUX TER ENREE 72.704.977142.086.724 36.482.823 6.703.165,87 environ
1. Régulièrement à cette somme qui reste due, il faudrait ajouter 2.669.500.60 fr. d'intérêts à 5 % jusqu’au 31 décembre 1927, ce qui porterait la créance de l'Institut sur le Trésor à fr. 8.277.589.92. Celui-ci a proposé que la moitié soit versé en rentes perpétuelles et l'autre moitié es rentes amortissables. Mais l'époque du règlement n’est pas encore ixée.
2. Îl y avait notamment une créance de 1.958.626.20 M. versés à deux banques allemandes après le 11 novembre 1918 et remboursables en exécution de la convention de Bâle du 4 juin 1921,
Il en résulte que sur une fortune évaluée à l'armistice à 72.704.997 M.. un peu plus de 42.000.000 seulement ont été convertis en francs ; la perte subie par l'assurance est donc de 30.618.253 M., — soit plus des 2/5 de sa fortune — et encore, une grande partie du reste n’a été converti qu'à un taux inférieur au pair, Les 90.880.000 fr. que représentait au pair la fortune de l'assurance en 1918 n’ont finalement donné qu'un peu plus de 43.000.000 francs, dont une partie même n’est pas encore payée (1). On peut donc dire que la perte réelle subie par l'Assurance est égale à plus dela moitié de sa fortune :; il est vrai qu’on peut encore espérer la revalorisation partielle du reste.
La perte fut encore plus grande pour la caisse des Pensions des chemins de fer d’Alsace-Lorraine. Seuls ses prêts hypothécaires et ses disponibilités avaient été convertis en francs pour une valeur respectivé de 275 622 fr. et 994.118 fr. ; elle possédait encore pour 1.187.192 fr. de terrains. Mais de sa fortune en marks qui s'élevait à 4.892.113 M., dont près de la moitié en emprunts de guerre, moins du quart seulement furent remboursés par l'Allemagne, soit pour 819.419 M. d’emprunts de guerre en 1922, pour 2.973 M. d’autres valeurs en 1922 et pour 3.822 M. de titres sortis autirage. La Caisse perdit donc les 3/4 de sa fortune en valeurs.
Le reliquat en marks et sa revalorisation escomptée,
Après la création d’un mark nouveau, l'Allemagne a en effet voté une loi de revalorisation : celle-ci consiste dans l'émission denouveaux titres représentant en marks or 2,5% des anciens, portant intérêts de 4,5 % à partir du 1€ janvier 1926 et amortissables en 30 ans, par tirages périodiques, au taux de 12,5 % de leur valeur primitive. Il s'agirait d’une somme de 25.981 .300 M. les autres titres ayant changé de nationalité par
1. Pour être tout à fait exact, il faudrait tenir compte du fait que la conversion tardive de ces marks en francs déjà dépréciés a fait subir une nouvelle perte à l'Assurance ; mais il esi vrai aussi que le mark était déjà déprécié au moment de l’armistice.
suite des remaniements territoriaux. fe droit à la revalorisation a été reconnu en général, sauf pour quelques titres dont le montantn'’est pas divisible par 500 (rompus)et qui représentent une valeur de 6,300 M. Or entre temps, 162.000 M. sont sortis au tirage en 1927 qui ont rapporté 132,565 fr. Le total de 25.081.300 M. se réduit donc à 25,813.000 M. qui représentent une valeur actuelle de 645.325 marks or (au taux de 2,5 %) ou une valeur future de 3.296.625 marks or au taux de 19,5 %.
Mais il existe un certain nombre de titres, peu nombreux heureusement (2.346.800 M) quiontété mis à la charge d’autres Etats. La ville de Dantzig est la seule qui ait réglé sa dette à l'heure actuelle ; l’Institut a en effet obtenu la valorisation de ses 165.000 M. au taux de 15 Gulden les 100 mark, ce qui a donné une somme de 111.127.50 fr. La Pologne fait plus de difficultés et la situation est assez confuse actuellement. 1l s’agit de titres pour une somme de 1.729.500 marks, dont la plus grande partie à la charge de la province de Posen et le reste à celle des villes de Posen et de Graudenz. En principe, la Pologne valorise à raison de 15°, en zlotys les 100 M. valeur nominale, mais le ministre des finances polonais n’a pas encore, semble-t-il, approuvé les plans d'amortissement. Cependant l’Institut a pu obtenir le versement des intérêts à partir du 17 juillet 1925 jusqu’au 31 décembre 1926 des valeurs de la province de Posen(r);la ville de Posen a également promis de payer les intérêts, mais ne s’est pas encore exécutée jusqu'à présent ; celle de Graudenz attend toujours l'approbation du ministre des finances polonais. Quant aux valeurs devenues danoises ‘14.000 M.) ou sarroises (603 300 M.) on n’a rien pu obtenir jusqu'à présent, le Danemark n'ayant pas introduit de loi de valorisation et la Commission de la Sarre n'ayant pas achevé l'étude de cette question.
Quoi qu'il en soit, si l'on peut avoir l'espoir de voir revalo: risés certains titres, cette revalorisation ne sera jamais que partielle et n'apportera à l'Assurance qu'une faible compensa-
1. Il est à remarquer que les intérêts payés ont été grevés d'un impôt polonais et en outre de l'impôt français sur le revenu de valeurs étrangères. L'Institut a déjà fait des démarches auprès de notre minis. tère pour obtenir l'exonération de cet impôt pour le motif que les var leurs en question n’ont pas été acquises à titre de valeurs étrangères.
tion pour les pertes subies par suite de la banqueroute alle-. mande. De son côté, la Caisse des Pensions, en liquidation depuis 1924, comme nous le verrons plusloin, aura cessé d’exister quand elle pourra espérer toucher quelque chose.
Les conséquences de la dépréciation de la fortune mark. * auraient été dangereuses pour l'équilibre financier de l’assurance si des mesures appropriées n'avaient pas été prises après l'armistice afin de garantir un développement normal de l'assurance sociale, L'étude du développement financier après l'armistice fera l’objet du chapitre suivant.
CHAPITRE II
LE DÉVELOPPEMENT FINANCIER DE L'ASSURANCE APRÈS L’ARMISTICE ET LA DÉPRÉCIATION DU FRANC
Le retour de l'Alsace et de Lorraine à la France a sauvé l’Assurance-invalidité de la faillite. Mais la dépréciation du franc à son tour a entraîné de nombreuses difficultés eta rendu nécessaires des changements importants que nous allons maintenant étudier.
La réforme de 1920.
Dans les années 1919 et 1920, la situation de l'Assurance fut très précaire. Les conséquences de la guerre avaient en effet considérablement augmenté les charges. La population sortait affaiblie de la guerre et plus sujette à l’invalidité et dans un état hygiénique moins bon; par suite de la guerre le nombre des rentes de survivants était accru ; en 1916 l’âge de la retraite avait été abaissé de 90 à 65 ans; les semaines de services militaires entraient en compte pour le calcul des rentes, mais non pour les cotisations ; les prestations avaient dû être augmentées provisoirement par l'attribution d'allocations sup- ‘plémentaires. Le traitement curatif, qui avait été repris, revenait plus cher qu'auparavant et nécessitait une dépense de 1.615.864 francs en 1920, au lieu de 890.959 francs en 1918 ; enfin l'augmentation des traitements des fonctionnaires de l'Institut faisait doubler les frais d'administration, qui pas. saient de 894.662 francs en 1918 à 1.998.719 francs en 1920.
Pour faire face à cet accroissement de dépenses, les recettes étaient insuflisantes. Les intérêts des placements en mark
diminuaient considérablement ,par suite de la dépréciation du mark. Normalement, l'Assurance aurait dû toucher plus de 2.200.000 marks ; en réalité en rarg elle ne toucha en fait d’intérêts que 1.014 813 francs, et en 1920 que 728.309 francs seulement.
Il est vrai que cette perte était compensée en partie par un accroissement considérable du montant des cotisations, qui passait de 6.862.106 francs en 1919 à 10.027.581 francs en 1900, sans que les taux aient été changés. C'est que par suite de l'augmentation des salaires, il s’était produit un glissement des assurés vers les classes supérieures, comme le montre le tableau suivant (1) :
Répartition proportionnelle entre les différentes classes de salaires
de l'Institut de Strasbourg ea
2 de 1.000 cotisations de 1.000 M. ou de 1.000 Fr. de cotisations Ë s hebdomadaires versées a = STE, EN = :
de SEE ES VE - CL. I CTI OR ECS VA CIM ©
hole ls :
M: | M.| M. | M. | M. M. DAME M. M. M. M
Fr. | Er. | Fr-1-Fr. | Fr. Fr. Fr. Er. Fr. Fr. Fr. 1919| 14| 50/10511001731| 4,98] 27,56] 76,62] 90,721800,12| 0,55 1920! 18| &4| 69] 711758| 9,22] 28,66|.56,03| 71,301834,79| 0,60
Mais malgré l’augmentation considérable qui en résultait, l'Institut de Strasbourg était en déficit et cela au moment où la dépréciation du mark lui faisait perdre une partie de ses réserves mathématiques. L'augmentation du revenu des cotisations était insuflisant pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses (2).
1. La Caisse de pensions porte en compte les cotisations versées sans faire usage de timbre ni de cartes-quittances. Comme on peut le voir, le glissement des assurés vers les classes supérieures avait déjà commencé avant la guerre, mais il avait été loin de prendre les proportions qu'il prit après l’armistice : .
2, Il semblerait d'après ces chiffres que le budget de la Caisse des Pensions ait été équilibré dès 1920, en réalité il y eut cette année des ressources exceptionnelles (produit de la vente d’imprimés allemands
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Recettes nettes La
8 Dépenses a :
£ DS F. nettes ÿ Cotisations Intérêts A Fr. Fr. Fr. Fr.
1919 6.862.10611.014.813| 7.876.919110.831.553 Assurance 1.001.720 14.297] 1.016.017| 1.074.474|Caisse des Pens.
1920 10.027.581] 728.309110.755.890111.697.122 Assurance 12274440 2.070] 1.273.215| 1.227.298 Caisse des Pens,
Or, par suite de la cherté de la vie, il fallait prévoir un rajustement des rentes et par conséquent un nouvel accroissement des dépenses. C'était là une situation à laquelle il fallait porter remède, et ce fut le but du décret du 17 novembre 1920.
En 1920, le coefficient 2,5 représentait d’après les statistiques l’augmentation moyenne des salaires pour la grande majorité des métiers ; les anciennes classes devaient donc être modifiées de manière à rendre à chacune son importance numérique d'avant-guerre. La 1re classe nouvelle fut obtenue par fusion des anciennes cl. Let IE, suivie d’une multiplication par 2,5 de la limite supérieure, les autres furent simplement majorées de 2 fois et 1/2 et les cotisations furent mises en harmonie avec les nouveaux salaires de chaque classe. On augmenta par la même méthode les rentes allouées : pour les taux de base, on supprima les premiers échelons, on en ajouta de nouveaux et on multiplia par 2,5 avec une légère majoration à l'avantage des classes inférieures ; quand aux taux des majorations, ceux-ci furent abaissés, surtout au détriment des classes inférieures. On obtint ainsi les chiffres suivants, qui sont encore en vigueur : | -
4 Base Majoration Classe Salaire Cotisations de la rente de rente I Jusqu'à 1.800 fr. ....:. 0,80 0,54 0,10 Il De 4.801 à 2.700 fr. ... 1,20 0,58 0,16 III De 2.701 à 3.600 fr... : = 4:60 0,62 0,24 IV De 3.601 à 4.500 fr. ... 2,00 0,66 0,32 V De 4.501 et au delà ... 2,40 0,70 0,40
et remboursement par l'administration des Postes d’une somme avancée par la Caisse en 1918 et non versée à l'Allemagne). Au contraire, par suite d’une dette de 846.022 franes la fortune de cette caisse diminua considérablement.
Cette nouvelle réglementation n’était applicable qu'aux rentes échues postérieurement au 1° janvier 1921 ; quant aux anciennes, pour les mettre à peu près aux mêmes taux (x), on leur accorda des suppléments permanents de 192 francs pour celles d'invalidité et de vieillesse, de 60 francs pour celles de veuves et de 30 pour celles d’orphelins, et à cet effet on releva de 60 à 65% la partie des recettes attribuées au fonds commun.
Cette réforme amena sans doute un excédent de dépenses, mais elle permit de tripler presque les recettes. Aussi le bilan de 1921 enregistre-t-il pour la première fois depuis l'armistice, un fort excédent. Il en fut de même pour les années suivantes, voici quelques chiffres tirés du rapport du Comité-Directeur pour l'exercice 1927 (p. 78) :
Fortune ; Excédents de l'assurance Recettes brutes Dépenses brutes de recettes en fin d'année
Ce furent les années brillantes ; les excédents de recettes étaient tous les ans presque équivalents aux dépenses et la fortune de l’assurance, malgré les pertes subies par la dépréciation du mark, augmentait des 2/3 en 3 ans. Pour la Caisse des Pensions, dont le bilan se soldait déjà, comme nous l’avons vu, par un excédent dès 1920, la progression est à peu près semblable :
Recettes brutes Dépenses brutes Excédents de recettes Fortune 1921 3.864.327 2.096.901 1.767.426 2.823.991 1922 3.625.624 LVL SONT 1.907.013 9.435.974 1923 3.773.594 2.139.082 1.634.513 6.937.543
Ces résultats étaient d'autant plus saisissants qu'à la même époque l'Assurance allemande s’effondra dans la banqueroute
générale.
1. En réalité les rentiers touchaient déjà, par ordonnance du chance-
lier d’empire du 3 janvier 1918, un supplément de 8 m. ou 10 francs pour les rentes d'invalidité et de 4 m. ou 5 francs pour celles de veuve.
La liquidation de la caisse des Pensions des Chemins de fer d’Alsace et de Lorraine.
Ce ne sont pas des motifs d'ordre financier qui ont amené la liquidation de la caisse-des pensions annexée à l'Assurance ; celle-ci fut décidée par la loi du 30 décembre 1923 pour réaliser l'assimilation du personnel des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine à celui des autres réseaux français. Il fut décidé que la Caisse ne recruterait plus d'adhérents à partir du 1e° janvier 1924, mais qu'elle continuerait à fonctionner pour tous les membres anciens qui n’opteraient pas pour le système français.
Or, précisément la majorité des employés de chemin de fer ont opté pour ce régime dans le courant de 1924; il faudra donc rembourser à l'Administration des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine la valeur des cotisations en capital et en intérêts versés jusqu'en 1924 par ces agents. Contrairement à ce qu'on pourrait croire, il n'en est pas résulté une diminution du nombre des pensionnés, qui, au contraire, a continué d'augmenter encore en 1925 ; mais déjà l’on peut constater une diminution considérable du nombre des rentes nouvelles accor-
dées dans le courant de l’année (1).
Invalides Vieillards Veuves Orphelins Total général ; 241 s [33] = |3 8 | Pass Psa le EE > 8 © 5 £ $ & À - Es Lee) Lee PERS eee & a = & = 1923 1e 6e 89 nn CUS — | 665 — 2.749 4924| 372 |1.860| 35 87 73 | 441 55 | 663 | 535 13.051 4925/1491 |1:953|1 29 90 63 | 466 48 | 660 | 331 [3.169 1926] 64 |1.897| 17 86 54 | 515 26. | 626 | 161 [3.12% Les dépenses et les recettes ont suivi le même mouvement. Recettes Dépenses Excédent brutes brutes ou déficit Fortune Pr. Fr. Fr. Fr.
1. Lies rapports de l'Office Général ne contiennent pas de statistiques
pour les années suivantes,
Comme il était à prévoir, un déficit est apparu, qu'il a fallu combler en entamant la fortune et il est évident qu'au furet à mesure de la baisse des recettes il faudra l’entamer davantage, jusqu’à liquidation complète. Théoriquement la fortune qui restera à la Caisse des Pensions devra être suffisante pour payer la dernière rente ;en cas de déficit, c’est l'administration des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine qui le prendra à sa charge ; ce réseau a d’ailleurs déjà avancé une somme de 886.13r francs.
Ceci pose la question de la liquidation du fonds commun ; on sait en effet qu'une pañtié du patrimoine des caisses est ainsi réservée pour couvrir les dépenses supportées par l'ensemble. Les négociations à ce sujet ont duré longtemps ; elles ont finajement abouti au décret du 23 mars 1928. Le fonds commun arrêté à la fin de 1924 sera partagé entre les deux caisses proportionnellement au montant des capitaux constitutifs des charges communes respectives arrêtées également à la même date ; etcomme l’Institut de Strasbourg était moins favorisé sous le rapport de la gravité des risques que la Caisse des Pensions (1), il aura droit à une indemnité qui lui sera versée avec intérêts composés à 4,50 % depuis le 1er janvier 1925. À partir de cette date, il n’y a donc plus de charges communes, chaque caisse paie ses charges totales, quelle que soit celle qui ait touché les cotisations, à l'exception toutefois des majorations de rentes qui restent à la charge de celle qui a reçu les cotisations correspondantes. Pour remplacer le fonds commun, ilest créé une Réserve genérale des Rentes qui doit couvrir les charges des rentes, y compris les allocations supplémentaires permanentes (2); c’est la part de fortune dont l’Institut ne peut pas disposer pour ses prestations facultatives (traitement cura-
1, La liquidation d’une caisse solidairement res onsable des dépenses communes de l’Assurance-invalidité prive l'Institut le moins favorisé d’un concours financier précieux, établi précisément dans son intérêt. De 1900 à 1909 cette solidarité constituait une charge : à partir de 1910 ce fut au contraire une source de bénéfices pour l’Institut de Strasbourg qui en 1924 a.ainsi encaissé plus de 800.000 francs. Le dédommagement prévu sera d'environ un million, soit près d’un sixième de la fortune de la Caisse des Pensions ; ilsera néanmoins bien insuflisant pour compenser la perte causée à l’Institut par cette séparation financière.
2. Il s’agit des suppléments prévus par le décret du 17 novembre 1920 pour les anciens rentiers, voir ci-dessus p. 1314
tif, etc.), ses frais généraux et les allocations temporaires, Cette réserve reçoit comme première dotation la part du fonds commun résultant du partage et le montant des 17/32 du fonds particulier arrêté fin 1924 ; comme ressources annuelles, elle reçoit une fraction de 44% de la recette annuelle nette en cotisations, taux qui peut varier par décret suivant qu'il ya excédent ou déficit budgétaire.
Le décret est trop récent pour que des chiffres précis puissent être donnés ; les calculs d’ailleurs seront difficiles, car il faudra tenir compte de son effet rétroactif, ainsi que de l’effet rétroactif également des décrets qui ont créé tout un système d'allocations temporaires.
Le système des allocations temporaires.
À partir de 1924, le franc à son tour se mit à baisser d’une façon inquiétante, entraînant une augmentation de la cherté de la vie et nécessitant un rajustement des prestations de l’Assurance. En 1920 on avait fixé des taux nouveaux pour les rentes nouvelles et attribué des suppléments permanents pour les rentes anciennes, afin de les mettre au même niveau ; le tout restait couvert par le système de capitalisation. Pourquoi ne pas employer la même méthode ? C'était le désir des salariés qui n’entendent pas sacrifier une trop grande partie de leurs cotisations en faveur des rentiers actuels et qui veulent se réserver les bénéfices capitalisés de leurs versements. Mais ce système n'était pas sans danger, car, par suite de l'instabilité monétaire, les capitaux accumulés risquaient de perdre leur valeur, et d'autre part l'augmentation des cotisations apporterait de nouvelles charges à l'industrie et au commerce. C’est pourquoi les employeurs proposaient que l’on se contentât d'améliorer la situation des rentiers en profitant des excédents budgétaires qui apparaissaient dans les bilans annuels.
C'est ce qui fut fait, Le décret du 14 février 1924 établit des allocations temporaires de 180 francs pour les rentes d'invalidité et de vieillesse, de 90 francs pour celles de veuves et de 18 francs pour celles d’orphelins, avec effet rétroactif à partir
du 1° janvier 1923. Ces suppléments (1) qui n'étaient accordés que jusqu’au 30 juin 1924 furent prolongés d’une année par décret du 1 octobre 1924, puis doublées avec rappel pour l’année 1925 et prorogées jusqu'au 30 juin 1927 par décret du 5 juin 1926 ; ils continuent encore d’être payés de nos jours (2). Les prestations en vigueur actuellement sont donc les suivantes : me
Montant dela rente d'invalidité en 1928 avec allocation de 360 francs par an
Nombre de cotisations I Il III IV Y Fr Fr. Fr. Fr. Fr.
200 850 870 | 894 918 949 300 860 890 926 962 998 400 864 (870)(@] 902 (910) 944 (958) 987 (1.006)11.029 (1.054) 500 868 (880) 943 (930) 962 (990) [4.011 (1.050)/1.060 (1.110) 1.000 887 (930) 951 (1.010)/1.012 (1.110)|1.077 (1.210)[1.135 (1.310) 1.500 905 (980) 988 (1.090) 1.062 (1.230)11.136 (1.370)11.210 (1.510) -2.000 924 (1.030)11.026 (1:170) Ë .112 (1.350)/1.1499 (1.530)11.285 (1.710) Montant en francs de la rente de veuve Montant en francs de la rente d'orphelins 1958 avec 180 francs d'allocation 1928 avec 36 francs d'allocation TT TT I Il II IV V ; I Il TI IV Ni 467 473 480 487 495 18018508 CM 00-7193 LIRE 0 A T0 SOL 6511 AS LES RU 0 1019 CE 202 473, 485 499 514 -528 ASS RTS RO C2 DS PET 0 476 491 509 527 545 VOLE 0202 01e 10 2;19 489:1-6014-1528, 546 -, 569 187019628208 00919291 g94 515 545 575 605 192 204 2149 “284 249 506 589 581 623: 665 : AO Ne 58122579 5210-1569: 617 : 671 725 DOTE I28 2552825309
Ce système d'allocations uniformes paraît criticable parce qu'il est indépendant de l'effort où des conditions personnelles
r. En attendant la liquidation définitive du fonds commun à l’Assurance et à la caisse des Pensions, la portion des cotisations à réserver à ce fonds a été portée de 65 à 68 % par décret du 20.4.1924 pour couvrir cette charge supplémentaire. |
2. Ces suppléments prorogés jusqu’au 31-12-1930 par la loi du 27-12-1928 et par le décret du 26-2-1929 sont alloués à tous les rentiers, quelle que soit la date du début de leur pension.
3. Les chiffres entre parenthèses représentent les rentes, auxquelles pourront prétendre les assurés ui, au moment de l’invalidité, ne justifieront que de cotisations nouvelles introduites à partir du rer décembre
1920 (décret du 17 novembre 1920).
et locales des pensionnés. Il est en contradiction avec les principes financiers de l’assurance, puisqu'il introduit à côté du fond normal de capitalisation un fonds de répartition limité, il est vrai, aux excédents budgétaires. En majorant les pensions actuelles par des allocations très fortes, les assurés actuels supportent des charges qui diminueront forcément les garanties du paiement de leurs rentes futures. Ce paiement des suppléments temporaires n'est assuré qu'au moyen d’une quote-part des primes, dontle taux est par conséquent relativement trop élevé par rapport aux prestations légales futures ; l'importance de cette quote-part dépend naturellement de la durée d’allocation et du taux de ces suppléments temporaires. Pourtant cette solution correspond à la conception fondamentale du législateur qui a mis à la base de l'Assurance une large solidarité entre tous les membres d'une même génération d’une part et entre les différentes générations d’autre part, dans l'intérêt général de la collectivité. L'appel à cette solidarité pendant une période très dure paraît donc justifié ; c'est en tout cas un moyen aussi sûr que simple de garantir des pensions assez élevées sans une augmentation de cotisations.
Naturellement ce régime a fait sentir son influence sur les bilans annuels.
Excédent Fortune
Exercices Recettes brutes Dépenses brutes des recettes fin d'année 1924 42.663.757 32.533.844 LOMO9 SAS 91.345.398 1925 47.791.363 31.499.836 16.291.527 107.402.007 192651491826 49.837.833 1.293.913 108.047.745 1927 51.393.109 48.816.037 2.577.072 -140.624.817 1928 (1) 51.585.650 90.648.625 887.025 111.511.8242
En réalité ces chiffres sont à rectifier par suite des rappels d'allocations temporaires à partir de 1923, qui ont été payés tardivement ; on obtientalors les chiffres nouveaux suivants 3
Excédent des recettes
Exercices Dépenses brutes (en chiffres ronds) 1928 ANR ETES 26.300.000 12.500.000 102 Re An te 27.000.000 15.700.000 S PATES PU LORS ORNE ME 38.100.000 9.700.000. LIANT NL MUR ERA 43.200.000 7.900.000 ARR DES NE Vers 48.000.000
Chiffres probables
L’excédent annuel n'a donc pas cessé de diminuer. Pourtant les recettes augmentaient lentement, non pas à cause du nombre des timbres vendus, qui semble se stabiliser depuis 1925, mais par suite du glissement des assurés vers les classes supérieures au fur et à mesure que les salaires s'améliorent ; en 1927, plus des 2/3 des assurés étaient déjà dans la classe la plus élevée (1). Mais pendant ce temps les dépenses causées ‘surtout par les rentes allouées augmentaient dans une proportion beaucoup plus grande, On peut dire qu'à l'heure actuelle l’excédent budgétaire annuel est presque tout entier absorbé par les dépenses. Et si l'on considère le bilan actuariel, tel qu’il est établi par l'Office Général, la situation est plus grave encore. Le bilan qui remonte au 1% juillet 1924 faisait apparaître un excédent actuariel disponible de 39.240.000 francs (2). Or, les charges nouvelles introduites par les allocations temporaires jusqu’au 30 juin 1927 peuvent être évaluées au 1°r juillet 1924 à la somme de 40.900.000 francs (3). L'Assurance est donc
r. Tableau indiquant le pourcentage des assurés dans chaque classe
Total : Classes des timbres ee vendus I % II YA III GA IV GA V D TOR oh 10:401.3371/2"0.08 12,63 15,63 11,82 50,94 TOR RTE 19.749.124 6,56 7,46 15,63 10,51 60,04 1020 eee 20/0009 5,51 4,71 13,19 9,35 67,24 102700 °..... 20.302.088 5,06 3,89 12,56 8,54 69,99 2. Bilan de l'Office général en date du 1°: juillet 1924, rectifié d’après l’état de la législation en janvier 1926.
Actif : Fortune (en chiffres ronds)......... ... 85.000.000 fr. Valeur actuelle des cotisations fatures.. 710.740.000 — OLA UNE Se stone 09.740000 fr.
Passif : Couverture des rentes en cours.. ‘ 76.700.000 fr. Couvertures des prestalions futures. 523.300.000 — Gestion, traitement curatif, CLOS. 156.500.000 — TOTALE rene rer eat HR e 756.500.000 fr.
Excédent disponible : Fr. 39.240.000.
3. Evaluation des charges causées par les allocations temporaires à la date du 1°* juillet 1924.
Allocations dues pour les années 1993 et 1924 payées
dans le courant de 1924..... ROBE NOÉ CS 11.120.000 francs Allocations dues pour l’année NE SRE à-
OBS DONLEEU DIANE e0 em ae ee ee + 6.220.000 — Allocations dues pour l’année 1926, ‘avec rappel pour
1925, valeur escomptée pour 2 ans............. 17.860.000 — Allocations dues jusqu’au 30 juin 1927, escomptée
pour 3 ans..... a cie es LHPCR CAE ..:: 19.700.000 —
Total Meter esse 40900,.000 7
mine
menacée de déficit depuis le milieu de 1927. Il est impossible de proroger le régime des allocations temporaires sans étudier les moyens d'accroître les recettes (1).
Le taux d'intérêt. L'évolution défavorable des finances de
l'assurance dans les dernières années s’est produite malgré le supplément de recette dont jouit l'assurance du fait de la
hausse du taux d'intérêt. Le tableau suivant nous donne un
aperçu du taux moyen réalisé par le placement de la fortune mobilière « francs » après l'armistice.
Revenu brut moyen # Revenu net moyen
Années Institut Caisse de pension Institut Caisse*‘de pension 1913 3,61 3,52 » »
On constate que le taux d'intérêt a considérablement progressé après l'armistice, notamment si on se réfère aux chiffres du revenu brut. Mais le résultat est plus sûr si on ne tient compte que du revenu net de la fortune. Le taux est obtenu par le calcul suivant : les revenus bruts sont diminués des impôts à la charge des Instituts et augmentés des primes d'amortisse-
1. Un projet de loi en suspéns devant:le Parlement prévoit la création de 3 nouvelles classes de salaires. Le taux des cotisations sera le suivant:
Classe I SRlAITE SNS de de .. jusqu’à 1.800 fr. o,8o fr. — II — de plus de 1.800 — 2.700 1,20 — — I — — 2.700 — 3.600 — 1,60 — — IV — —_ 3.600 . — 4.500 — 2,00 — —: V — — 4.500 — 6.000 — 2,40 — — VI — — 6.000 — 7.500 — 2,80 — — NII — — 7.500 — 9.000 — 3,20 — —, VII — — 9.000 — 3,60 —
Le montant des rentes (majorations et base) sera majoré proportio nellement à l’augmentation des cotisations. De plus il sera accordé une 3e allocation temporaire pour tous les rentiers. On prévoit une vecetie supplémentaire de 7 millions ainsi qu'une dépense nouvelle de- 5 millions 1/2 par an. Le régime d’une 3€ allocation temporaire uniforme accentuerait fortement le défaut actuel du système : l’uniformité des rentes. Pour un versement de 200 cotisations Ier cl. (valeur 160 fr.) un assuré recevrait une rente de 1.030 franes par an, l'assuré ayant versé 2,000 cotisations Ve el. (valeur 4.800 fr.) aurait une pension der.465fr. Ces résultats dénoncent l'urgence qu’il y a de réformer définitivement le régime du calcul des rentes.
CAN ETUES
ment touchés dans l’année, Les taux nets sont moins élevés : néanmoins ils dépassent de beaucoup les taux actuariels. En effet, dès 1913, les Instituts réalisent un intérêt de plus de 3,50 %, tandis que le taux actuariel n’a été relevé de 3 à 3 1/2 % qu’à partir du 1‘ janvier 1916. Depuis le r°7 janvier 1993 le taux actuariel est fixé à 4 1/2 % (décret du 20 avril 1924). Malgré un léger abaissement constaté dans les dernière années, l’Institut de Strasbourg réalise toujours un intérêt moyen se rapprochant de 5 %, donc supérieur au taux actuariel. Par conséquent la gestion de la fortune a été pratiquée à un taux avantageux au profit des assurés,
En groupant les placements d’après leur nature, on obtient des taux moyens qui résultent du tableau suivant:
Revenus nets de l’Institut de Strasbourg pendant l’année 1925.
Capitaux immobiliers
j en fin d'exercice Revenu = (prix d'achat, montant %
Désignation des placements des prêts, etc.) moyen
À. Valeurs mobilières (Fonds d'Etat francais ec Ce RU RER 29.456.993,65 6,01
B. Prêts garantis par des annuités du COS OR NS De A 2e UN Re .… 20.658.666,30 6,00 C. Prêts aux communes. ,...,:,.,.. 10:247%39992 4,08 DPréts hypothécaires". mt 7:972.369 74 5,99 E. Placements sociaux à taux réduits, 20,757.907,37 4,17
Il apparaït que l'assurance-invalidité, qui dispose d’un taux moyen relativement élevé, a réalisé des placements à un taux très réduit. Ce sont notamment les placements dits sociaux, qui n'ont apporté qu'un revenu de 4 %, puisque l'essentiel dans ces placements est le but social et non le taux de la recette, Les valeurs d’Etat,du Trésor, les prêts hypothécaires par contre sont des placements de rapport, qui procurent des taux d'intérêt de 6 % et même de 6 3/4 % en 1927. Voici une compensation heureuse des pertes en intérêt produites du fait des placements d’une partie de la fortune dans un but social.
Nous avons étudié dans notre exposé le développement de l'assurance au point de vue financier depuis l'armistice. La situation actuelle nécessite la plus grande prudence dans la
LISE
gestion financière. En effet quoique les dernières évaluations techniques soient plus rassurantes (1), la situation financière actuelle de l'assurance est d’après l’aveu même de l’autorité de surveillance très précaire (2). Pour redresser cette situation d’ailleurs nullement inquiétante,il suffit quedes mesures appropriées soient prises en vue de rétablir un équilibre rigoureux entre les charges et les ressources de l'assurance (3).
1. Le bilan actuariel établi au rer juillet 1927 fait état d'un excédent de 10.600.000 francs, comme il résulte du tableau suivant :
Passif :
a) Valeur actuelle des rentes en cours............ 110.550.000 francs
b) Valeur actuelle des rentes futures. roses 514.350.000 — c) Couverturé des allocations supplémentaires pour une période der ans... er à de ler Ga 174.000,000 —
d) valeur actuelle des cotisations non recouvrables
correspondant au temps d’assujettissement des 5
hommes accomplissant le service militaire.... 19.250.000 — e) frais de traitement curatif et frais généraux (18 %
de la valeur des cotisations futures).......... 151.550 000 — 1) excédent de sécurité....... Re din nues + 10.600.000 — Fotale me rats Morse ee 2 Se eee 976.300.000 franss Actif :
a) Fortune de l’Institut au 1e juillet 1927.......... 136.200.000 — b) Valeur actuelle des cotisations futures......... 840.100.000 — Total..... ent eee HAT OUROES +... 976.300.000 francs:
2. Afin de connaître la situation technique réelle,il faut tenir compte de certains éléments défavorables. On constate que dans le bilan récent le taux du traitement curatif et des frais généraux est évalué à 18 % de la valeur des cotisations, alors qué le bilan précédent fait élat de 20 %. Or, il nous semble que ce dernier chiffre se rapproche plus de la réalité puisque déjà en 1926 le total de ces frais s'élevait à 21,13 % (Rapport du Comité Directeur de l’Institut pour l'exercice 1927, page 101). En tenant . compte de ce fail il faut ajouter au Passif une somme de 76.500.000 fr. qui est déjà supérieure à l'excédent actuariel. De plus la capitalisation des nouvelles allocations temporaires n’est eflectuée que pour une période de 15 ans.Or,il est probable que la vie chère et par conséquent aussi les allocations se maintiendront au delà de 15 ans. Si on admet une durée de 20 ans, il faut inscrire au Passif une somme supplémentaire de. 36.743.258 francs. Ce montant augmente dès qu'on prévoit une durée illimitée de l'allocation de ces prestations, hypothèse qui n’est pas impossible. N'oublions pas non plus que l'actif comprend déjà l'équivalent en francs (19.428.600 francs) de la fortune mark (3.238.100 marks or), quoique cette créance ne soit réalisable en entier que dans une période de 30 ans. Ces considérations nous autorisent à faire des réserves au sujet de l'équilibre réalisé par le bilan technique, d'autant plus que le bilar comptable de 1929 est menacé de déficit.
3. Le redressement sera obtenu par une majoration des cotisations actuelles. Voir aussi Bulletin Officiel de l'Office général, 1928, p. 235.
L'ACTIVITÉ SOCIALE DE L'ASSURANCE - DEPUIS L’ARMISTICE
Les difficultés consécutives à la baisse du franc ne doivent pas nous faire oublier l'extension considérable du rôle social de l'assurance depuis l'armistice. Malgré la perte d'une partie desa fortune, malgré les dépenses causées par les allocations supplémentaires, l’Institut de Strasbourg n’a pas cessé d'accroître son activité dans des proportions plus grandes qu'avant
la guerre. .
L’Accroissement général du nombre des rentiers
ELLE om)
Invalidité Vicillesse Veuves Orphelins Total Rente Rente définitive [temporaire 1913 22794 157 2.264 259 JO CRIS
Le nombre des rentiers de l’Institut a donc presque doublé, résultat d'autant plus remarquable que les cotisations n'atteignent pas la parité d’avant-guerre (1). Tandis qu'en 1913, dernière année normale avant la guerre, les rentes n’absorbaient que 47,70 %, des recettes en cotisations,en 1927 elles ont
1. Ilest vrai que le nombre des rentes en Allemagne a augmenté de 19:13 à 1026 de 122,5 % et que, tandis que l’Institut compte une rente sur 36 habitants, en Allemagne on en compte une rente sur 20. Mais les cotisations en Allemagne sont à l’heure actuelle plus de 3 fois plus fortes qu’en Alsace-Lorraine. Voir la vie sociale, août 1928, p. 34 et 536.
absorbé environ 80 % (1). Le montant des rentes payées en 1927 s'élève à 45 1/2 millions,dont 11 millions payés parl'Etat ; l'assurance elle-même supporte une charge de 34,7 millions, ce qui représente plus de 8 fois le montant de 1913, alors que le franc n’est tombé qu’au cinquième de sa valeur.
Quelles sont les causes de cet accroissement ? Pourles rentes de veuve et d’orphelin, dont l'augmentation est si frappante, il faut sans aucun doute incriminer la guerre ; mais pour les autres, ce sont de tout autres raisons. En 1927 le nombre des demandes s'élevait à 9.734 contre 5.921 en 1913, en augmentation de 81 % ; or 8 % seulement des demandes ont été rejetées cn 1927 contre 14 % en 1913, le nombre des liquidations favorables atteint 84 % en moyenne et même 90 % pour les rentes de vieillesse, alors qu'en 1913 ‘il n'était respectivement que de 64 et de 75 %. L'invalidité est admise dans un plus grand nombre de cas (44 % en 1927 contre 30 % en 1913) et pourtant les cas de non-accomplissement des conditions légales (droits éteints et période d'attente non accomplie) ont passé de 26 % en 1913 à 41% en 1927, bien que la loi ait été modifiée en faveur des assurés en ce :qui concerne la perte des droits, Il faut donc conclure que l'augmentation du nombre des liquidations favorables est due à la progression du nombre des invalides et à l'esprit de bienveillance qui guide l’administration. Or, dans la même période, le nombre des rentes éteintes avait augmenté dans des proportions beaucoup plus faibles, tandis qu'on comptait en 1927 un total de 7726 rentes nouvelles contre
Rapport des dépenses
Rapport des dépenses nettes et des recettes par rapport au total en cotisations des recettes A — — Versements Traitement Frais Frais Années Rentes uniques curat. de gestion de gestion
1802- . MIIS ue » 0,06 3,68 3,55 ROLE eee 49,70 0,07 14,17 S00Re 6,38 1919..4.4.. 117,86 0,19 10,22 23,58 20,54 1920... 4... 80,47 0,13 16,11 19,93 18,36 102 re ete 39,51 0,09 7,13 7,50 9,17 1922....... 38,56 0,09 8,80 6,79 6,36 1923....... 37,64 0,09 11,46 6,42 5,85 LOU ue te 66,76 0,09 10,02 6,28 5,06 19204. ,.,. 54,62 0,10 10,00 7,4 6,52 1926....... 88,99 0,11 13,15 7,98 7,03
LAVE
4293 en 1913, soit une augmentation de 80 %, l'accroissement des rentes disparues n’est que de 57 % par suite de la prudence avec laquelle on retire les pensions.
Enfin, dans le tableau des rentes en cours, il y a un autre chiffre qui est particulièrement frappant ; c'est celui de l'augmentation des rentes de vieillesse, dontle total a presque qua-
druplé. Mais ici cet accroissement est dû à une conception toute nouvelle du rôle de l'Assurance.
Le développement des retraites de vieillesse.
Son but primordial avait été de garantir le risque de l’invalidité, celni de vieillesse n'étant que secondaire. C’est bien ainsi que l’Institut de Strasbourg l'avait compris, puisque le nombre des retraites concédées tous les ans diminuaït sans cesse avant la guerre. Très fort au début (1306 rentes en 1892), puisque tous les assurés âgés de 90 ans pouvaient y prétendre dès la première année, ce chiffre n’était plus que de 431 en 1901, de 366 en 1905, de 303 en 1911 et de 305 en i915.L’eflectif des retraités de son côté n'avait pas cessé de décroître et était passé de 4.548 en 1892 et de 4.862 en 1901 à 2.540 en 1911 et à 2.103 en 1915. L'évolution de la Caisse des Pensions des chemins de fer était la même puisqu'elle n'avait accordé que 6 retraites de vieillesse en 1913 et 7 en 1915 etque le nombre des retraités n’était que de 32 en 1911 et de 19 en 1915. On peut donc dire qu'avant la guerre cette branche de l'assurance était à peine développée.
C'était l'époque où en France la loi du 5 avril 1910 créait les retraites ouvrières et en fixait l’âge à 60 ans. Dès ce moment des parlementaires allemands se mirent à réclamer des améliorations ; mais il fallut attendre l'année 1915 pour que le Reïichstag, par la loi du 12 juin, abaissait l’âge de 70 à 65 ans. Le nombre des retraites nouvelles augmenta alors brusquement et monta à 1709 pour l'assurance et à 66 pour la Caisse des Pensions par suite de l'attribution en bloc de retraites aux assurés de 65 à 70 ans. Dans la suite ce chiffre diminua et passa: à 1.093 en 1917 et à 643 en 1918 (56 et 5x pour la Caisse des Pensions); pourtant l’eftectif des retraités monta à 3.516 en
1916 et à 4.186 en 1918. C'était un progrès, mais il était encore bien faible. £ Dès après l'armistice, le nombre des retraites nouvelles accordées annuellement augmenta rapidement et passa de 845 en 1919 à 1.036 en 1921,à 1.226 en 1923, à 1.290 en 1924,à 1.376 en 1925 pour l'Assurance (1). L'administration les attribuait donc avec libéralité (2), car le nombre des assurés ayant accompli la période d'attente légale de 1.200 cotisations devint de plus en plus élevé ; le décret du 28 juin 1924 de son côté adoucit encore les conditions du maintien des droits desassurés. Par conséquent ‘le nombre desretraités ne cessa d'augmenter et passa de 4.357 en 1919 à 5.098 en 1922, à 5.528 en 1923,à 5.976 en 1924 et enfin à 6.359 en 1925. Et comme le taux des retraites avait été majoré en 1920 en même temps que celui des autres rentes,les dépenses "de l'assurance à cet objet étaient de plus en plus considérables: le taux moyen des rentes allouées progressait continuellement par suite du taux de plus en plus élevé des cotisations entrant en compte pour le calcul de la retraite et du glissement des assurés vers les classes de salaire élevées.
Taux moyen = des rentes Avec allocation
Années de vieillesse supplémentaire HORDE Er ee SA 481,25 ÿ
CR RE RSS LR ET 492,95 672,85 PER Or 499,92 682 »
ANS Re RENE > 498,97. 859,14
De 1.146.380 francs en 1919 les dépenses annuelles pour rentes de vieillesse étaient passées à 4.107.529 francs en 1925. C'était déjà pour l'Institut une charge importante,
Le décret du 25 novembre 1925 allait apporter des améliorations encore plus considérables à cette partie de l'Assurance : paranalogie avecle nouveaù projet d'assurances sociales, letaux de la retraite sera calculé d'après les mêmes règles que la pension d'invalidité, de même,comme pourlesinvalides,lestitulaires :
1. La Caisse des Pensions accorda de Son côté 22 retraites en 1919 et 36 en 1923, chiffre maximum avant Sa miseen liquidation en 1994.
2. Ce sont les assurés de 65 à 70 ans qui profitent leplus de cette augmentation, puisqu'en 1925 sur 1.356 rentes nouvelles accordées,25' seulement étaient attribuées à des assurés de 50 ans et plus.
d’une retraite de vieillesse seront exempts de toute cotisation ultérieure ; la seule différence, c’est que le droit à pension d’invalidité s'obtient après versement de 200 cotisations, tandis qu’il en faut 1200 pour la retraite (1). Ainsi l'Assurance, conçue par le législateur allemand pour venir avant tout en aide aux invalides, est devenue également, sous l'influence des conceptions françaises, une véritable caisse de retraites pour la vieillesse. L'assurance a donc pu augmenter ses charges sans augmenter les cotisations. Par le fait qu’à partir de la 65° année, les assurés sont exempts de tout versement, c’est une diminution de 4.840 cotisants (2) et une perte annuelle d'environ un demi-million de francs, qui représentent une valeur technique d'une trentaine de millions. Les charges causées par les retraites elles-mêmes sont évaluées pour les rentes en cours à 76.700.000 francs (76.063.000 fr. avant la réforme), mais pour les rentes futures à 278 1/2 millions contre 90.199.120 francs auparavant.
Quels ont été les résultats pratiques de cette innovation ? Le changement étant récent, les statistiques sont encore peu nombreuses. Le nombre des demandes s'élevait à 1.644 en 1926, de 39 seulement plus élevé que l’année précédente, contre 362 en 1913 ; ce nombre a même légèrement diminué en 1927 etne s’est élevé qu’à 1.580 demandes ; celui des rentes accordées a été de 1.524 en 1926 etde 1.470 en 1927, contre 1.356 en 1925 Cette augmentation est normale et ne fait que continuer l’évolution précédente. Par contre l'effectif des retraites s’est élevé à 9404 en 1926 et à 8475 en 1927 (3); on jugera de l'augmentation en
“songeant qu’en 1913 iln’y en avait que 2.264. Mais la conséquence la plus importante, c’est que par suite du nouveau calcul le taux des retraites s’est trouvé majoré. Jusqu’en 19925, les
1. Certains réclamaient même l'assimilation complète avec le régime de l’invalidité et notamment le droit à pension à partir de 200 cotisations ; ce serait inciter les ouvriers à entrer tard dans l’assurance pour obtenir une retraite qui ne serait pas en rapport avec la valeur technique de leurs cotisations. Par analogie avec la loi française sur les Retraites Ouvrières on maintint l'obligation d’un versement ininterrompu de 30 années consécutives, c’est-à-dire un total de 1.200 cotisations.
2. D’après le recensement des années de 1922. L’administration a même évalué ce nombre à 5.248 assurés.
3. De ces retraités, 64 % sont âgés de 65 à 70 ans, 36 % seulement de 70 ans et plus.
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taux moyens de rentes accordées effectivement étaient pour la vieillesse toujours intérieurs à ceux de l’invalidité ; ils étaient de 859,14 francs en 1925 pour la première et de 908,25 francs pour la seconde. A la suite de la réforme c’est la situation inverse: les taux moyens étaient en 1926 de 1.137 fr. pour la vieillesse contre 1.050 francs;pour l'invalidité et en 1927 de 1.154 francs contre 1.059 francs. C’est que la moyenne des cotisations acquittées et entrant en compte pour le calcul des pensions est plus élevée dans le 1°r cas (1.500 cotisations en 1927) que dans le deuxième (1.000 cotisations seulement en 1927). La charge financière qui était de 4.107.529 francs en 1925 a passé à près de 8 millions en 1926 et à 9.2000.000 francs en 1927 (1); en 1913 les dépenses en rentes d'invalidité étaient 10 fois plus élevées que celles de vieillesse ; en 1927 elles ne _le sont plus que de 3 fois.
Ainsi la conception française de la retraite ouvrière a fini par l'emporter sur la conception originelle de l’assurance-invalidité. Et déjà l’on réclame, par analogie avee la loi métropolitaine (2), l'attribution de la retraite dès l’âge de 60 ans : mais ce seraitune augmentation de l’ordre de 5.000 pensions nouvelles et cette question est encore en suspens.
Les mesures de prévoyance sociale.
L’accroissement des charges de l'Assurance n'a pas fait négliger les mesures de prévoyance sociale et dans ce domaine aussi des conceptions nouvelles se sont fait jour. Le code du 19 juillet 1911 permettait d’instituer des traitements curatifs individuels en vue soit de prévenir l’invalidité menaçante, soit de rétablir la capacité de travail perdue ; le terme de traitement curatif n’est donc pas tout à fait exact, puisque les traitements préventifs ont une importance au moins aussi grande, mais il indique bien que dans l'intention du législateur, ces
1. Il PROS AA chiffres comprennent les sommes nécessaires aux rappels d'allocations temporairés et de subside ’é | els s d'état années précédentes. Re 2, La nouvelle loi des assurances sociales d i i i . La v oi u 5 avril 1928 fixe a condition d'âge minimum à 60 ans. : sai
(ec.
traitements étaient liés à une condition, celle que par la cure la capacité de travail soit assurée pour un certain nombre d’années. L’idée était de pouvoir réaliser des économies directes sur les dépenses rentes par les traitements individuels.
Or, l’expérience a démontrée que cette conception était trop théorique. Les traitements curatifs, souvent fort coûteux, ne donnent pas toujours des résultats immédiats.Souvent en quittant le sanatorium, le malade continue à toucher la rente d’invalidité ou de maladie. Quelquefois ce ne sont que des cures répétées, donc très onéreuses, qui permettent de rétablir pour un certain temps la capacité de travail. Les résultats sont évidemment plus favorables pour les traitements préventifs, bien qu'il soit difficile d'évaluer de combien d'années, en chaque cas d'espèce, l’invalidité aura été retardée.
La conception du traitement curatif individuel avec suite financière immédiate a donc fait place à une conception plus large de prévoyance collective, qui essaye d'atteindre son but par le traitement sanatorial aussi bien que par la construction d'habitations saines et d’autres mesures d'hygiène sociale. Il est évident toutefois que ces derniers domaines ne sont que partiellement du ressort de l’Institut d'Alsace et de Lorraine, qui ne doit pas vouloir prendre la place de l'Etat, des départements, des communes et de l'Initiative privée.
Depuis l’Armistice, l’Institut a consacré tant au traitements individuels qu'aux mesures de Prévoyance Sociale des sommes croissantes. Aux débuts de l'Assurance-invalidité, ces dépenses étaient insignifiantes ; en 1900 encore la dépense annuelle n'était que de 44.836 M. cependant dès avant la guerre, l’accroissement est constant et rapide et le maximum est alors atteint en 1913 avec 1.010.652 M. soit environ 1.263.000 francs. Les chiffres diminuent pendant la guerre pour différents motifs. D'abord une fraction importante des assurés est mobilisée ; d'autre part les sanatoria appartenant à l'Institut (Saales, Schirmeck et Aubure) sont réquisitionnés par l’autorité militaire et transformés en hôpitaux ; l’Institut cependant envoie un certain nombre d’assurés dans des établissements similaires étrangers. Dépense : 920.130 marks en 1914, 840.133 en 1917. Après l'armistice la reprise est lente ; les 3 sanatoria
sont en mauvais état, d'importants travaux de restauration s'imposent. Mais les demandes affluent. Dès 1922 leur nombre (9.643) dépasse le maximum d'avant guerre.Depuis il n’a cessé d'augmenter pour atteindre en 1927 le chiffre de 11.448.L'Institutse vit obligé d'augmenter sensiblement le nombre des lits disponibles ; en 1922 le château de Charleville près Boulay, (Moselle) fut acheté et aménagé en Maison de Convalescence pour femmes,puis, en 1924,d’importants travaux d’agrandissement furent entre pris àAubure qui,terminés en 1927,permettent aujourd'hui d'y hospitaliser 180 adultes et 4o enfants contre 80 malades seulement avant la guerre. En même temps l'outillage technique était complété,notamment au point de vue radiologie, de sorte qu'aujourd'hui ces établissements sont à la hauteur des exigences scientifiques. «
Quelques chiffres démontreront cette rapide progression. Le : nombre des journées d'hospitalisation a été de :
en 1920 avec une dépense totale de 1.469.560 fr
94,408 en 1921 — — — — — 1.840.374 — 163.692 en 1922 —. — — — — 2 998.027 — 178.915 en 1923 — — — : — — 4.031.334 — 146.614 en 1924 — — — — — 3.806.455 — 168.668 en 1925, — — — — :— 4.918.098 — 167.857 en 1926 — — — — —- 5.839.890 — 176.057 en1927 — — — — — 6.419.626 —
A noter que ces chiffres ne concernent que les cures proprement dites : viennent encore s’y ajouter les dépenses pour prothèses dentaires (427.595 fr. en 1925),secours aux familles, etc. Par ailleurs seraient à défalquer certaines recettes, notamment frais de cures de malades privés que les sanatoriums de l’Institut acceptent à l'occasion. La Caisse des Pensions de son côté dépensait 42.800 M. en 1913 et 280.000 francs en 1922.
Voici la liste des maladies qui ont été ae en 1927 aux frais de l’nstitut d'Assurance {r).
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Hommes Femmes Total Maladies du poumon ............... Ë 728 47% 1.202 d’autres organes respiratoires. 845 546 1.391 Er Ml CŒURR CE AT ARR | 63 54 117 — du foie et dés reins .: .. ....: 17 3 20 — des organes de digestion... 98 98 196
— des organes moteurs et rhu- TA USINE Pa de La 459 19.2 672 HT RILUES VEUX SN Pen er 3 — 3 Affaiblissement et anémie .......... 96 247 316 Maladies désnerrsce D'or 347 4102 449 Red V OT RC er He 54 55 109 (DOLAL ERREUR 20 17067 k.472
Ces chiffres sont éloquents, surtout si l’on tient compte du fait qu'il existe en dehors de l’Assurance-invalidité, des caisses de malades. En réalité ce n’est pas faire double emploi et les Sanatoria de l’Institut ne sont pas des hôpitaux Les maladies soignées sont surtout des maladies chroniques et le gros effort a porté naturellement sur les voies respiratoires et notamment sur la tuberculose. Ces traitements curatifs ne sont d'ailleurs qu’une pièce d'un vaste système de prévention sociale. Les résultats durables et sérieux ne peuvent être obtenus que par une étroite collaboration entre les organes publics et privés poursuivant des buts similaires. C'est pourquoi l'Institut a non seulement conclu des accords avec la totalité des caisses de malades, mais a participé activement, par des subventions annuelles ou par des prêts de capitaux à la création et au développement de multiples œuvres sociales. En 1912 ces subventions n'étaient que de 15.000 marcks, en 1927 elles se sont élevées à 360 000 fr. dont 100.000 frs. pour les dispensaires antituberculeux, 18.800 frs. à l'Association d'Alsace et de Lorraine contre la tuberculose, 115.000 fr. aux colonies de vacances et établissements de bains salins et de cures d'air, 30.000 fr. au centre régional pour la lutte contre le cancer, 15.000 aux orphelinats, 20.000 au sanatorium « Lalance » pour enfants, 5.000 frs. aux dispensaires de puériculture et le reste aux jardins ouvriers et à des œuvres diverses (1). Suivant la même idée
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l’Institut a décidé en 1927 d'étendre dans certaines conditions le trailement curatif aux enfants d’assurés et de créer à Aubure une station pour enfants tuberculeux, la seule d’ailleurs qui existe dans les provinces recouvrées. De même ’Institut fournit presque seul le moyen d'existence à un établissement pour alcooliques, essai modeste il est vrai, mais qui vaut d'être signalé puisque cet établissement est le premier de ce genre en France. |
. À ces subventions annuelles, il faut ajouter les prêts à taux réduit consentis pour des œuvres sociales, dans les conditions
que nous avons exposées plus haut (1). A La fin de 1926, ils
s’élevaient à 36.975.299 fr. répartis ainsi : (2) à
Prêts aux Communes 3-6 1/4 %.............. 16.217.392.32 fr. Prêts aux Sociétés d'habitations à bon marché 3-b,1/2 0... :. BE RSS EU Est Ts SR: OT Prêts aux Hôpitaux, Cliniques,etc., 3 1/2-5 1/2%. 2,245.826.20 — Prêts aux Assurés de l’Institut 3 1/2-5 %...... 9.102.647.26 — Actions de Sociétés de Crédit Immobiliers 4%. 120.375.00 —
frs
Ce tableau montre que le gros effort s’est porté sur la construction d'habitations à bon marché, avec juste raison d'ailleurs, car la lutte contre le taudis estla première de toutes les
mesures préventives. Avant l'introduction en 1922 de laloi français,eil n’y avait pas en Alsaceeten Lorraine de législation à ce.
sujet et toute la charge financière retombait sur les municipalités et les saciétés privées. C’est ce qui rendait si précieux le concours prêté par l'Institut.C’est en 1901 pour la première fois qu'il formula un programme précis et qu'il posa les règles d’attribution des prêts. Ceux-ci pouvaient être accordés non seulement aux communes et aux associations, mais aussi à des assurés individuellement afin que l’ouvrier puisse acquérir une maison sans grands sacrifices (3); ils étaient faits sur première
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3. D’ailleurs les sociétés, qui empruntaient l'argent de l'assurance devaient s'engager à réserver leurs immeubles aux assurés. Aucun chiffre
maximum n'était fixé pour la construction, mais le prix du loyer ne .
devait pas dépasser ce qui était nécessaire pour l'entretien normal, le service dés intérêts et l'amortissement. Enfin l’Institut se réservait le droit d'exercer tout contrôle qu’il jugerait nécessaire,
PET
hypothèque et jusqu’à 70 % de la valeur du terrain et de la construction, à un taux de 3 à 3 1/2 %, dont on réservait r % pour l’amortissement. En 1919, l'Institut voulut élargir son activité et notamment venir en aide aux familles nombreuses qui trouvaient difficilement à se loger ; il prévoyait la constitution d’un fonds de réserve à cet effet, la réduction à 1/2 % de l’amortissement pendant les 10 premières années et l’augmentation du prêt jusqu’à 90 % de la valeur du terrain et de la construction. Ge projet a été délaissé en attendant que toute la fortune del'Institut soit valorisée. C'est alers que furent introduites en 1922 en Alsace les lois françaises de 1906 et 1908 qui prévoyaient le concours de l'Etat pour les habitations à bon marché; l’activité de l’Institut ne s'en trouva pas ralenti, car le législateur français avait établi des prix limités pour les cons-
tructions,prix qui étaient vite dépassés, dans les grandes villes surtout, par suite de l'augmentation générale de la vie: il en résulta que les intéressés préférèrent la plupart du temps recourir 4 l'Institut, qui ne prescrivit pas de prix maxima et qui
put ainsi continuer sa politique sociale si efficace. Le taux de
ces placements étant sensiblement réduit, il en résulte forcé-
ment pour l’Institut une perte d'intérêts qui est à mettre sur le
même pied que ses dépenses pour mesures d'hygiène sociale.
C'est ce motit même qui lui impose des limites ; néanmoins en
1928, 3 millions et demi de francs ont encore été prêtés à taux
réduit, :
On pourrait s'étonner que l’Institut affecte des sommes aussi importantes (1) pour les œuvres sociales et les traitements curatifs, au lieu de les consacrer à augmenter le taux des pensions qui n’atteint pas encore celui de 1914. Le pourcentage des cotisations dépensées à ceteflet étaitpour l’Assurance de,13en
r. Aux chiffres de l’Institut proprement dit il faudrait ajouter ceux de la Caisse des Pensions, dont l’activité sociale a suivi, dans son ènsemble un développement analogue ; les dépenses pour traitements curatifs qui ne s’élevaient qu’à 42.661 M. en 1913, augmentaient rapidement, surtout après la réforme de 1920, jusqu’à 487.062 francs en 1923. La Caisse possède son propre sanatorium à Munster, mais n’accorde aucune subvention pour œuvres de prévoyance sociale. À partir de 1925 naturellement, ces chiffres révèlent une diminution notable.Le pourcentage des cotisations dépensées à cet effet était de 11,7 en 1921, de 12,1 en 1923 et de 14,5 % en 1924 ; en 1925, par suite de la diminution des recettes, il s’est même élevé à 34,32 %. :
1921, de 10, 90 en 1925 et de 13,15 en 1926. Mais cette attitude était non seulement justifiée, mais nécessitée par les circonstances d’après-guerre. Et si dans les provinces recouvrées la mortalité infantile est inférieure à la moyenne de la France (8, 8 % contre 9,6), ainsi que la mortalité générale (139 pour. 10.000 habitants dans le Haut-Rhin, 148 dans le Bas-Rhin, 151 dans la Moselle, contre 181 en moyenne), cela tient en partie à l’activité des Assurances Sociales.
+ On peut donc dire que ni la perte d'une partie de sa fortune par suite de la faillite allemande, ni les difficultés financières de toutes sortes n’ont empêché l’Institut de Strasbourg de continuer son œuvre sociale et même de la développer dans des proportions supérieures à celles d’avant-guerre.
CONCLUSION
L’Assurance-invalidité d'Alsace et de Lorraine,créée en 1889, aura bientôt 4o ans d'existence. Réorganisée en 1899, elle a traversé la guerre, mais par suite de la faillite allemande, elle a perdu une bonne partie de sa fortune. Depuis lors, sous l'impulsion de sa nouvelle direction française, elle a retrouvé une fortune considérable quoique encore inférieure à celle d'avant guerre (1) et, grâce aux sages dispositions qui ont été prises, ellea pu non seulement assurer son fonctionnement normal jusqu'à nosjours, mais encore développer dans des proportions beaucoup plus importantes qu'autrefois son rôle social si bienfaisant. Résultats d'autant plus importants que les cotisations ont à peine suivi le mouvement général des prix, et l’on peut en être d'autant plus fier que l’assurance allemande n’a pu se maintenir qu'en exigeant des cotisations environ trois fois plus fortes et qu'en enlevant par la renonciation au système de la capitalisation, toute garantie sérieuse aux assurés. (2)
1. La fortune a passé de 48.910.597 francs en 1921 à 108,047.745 francs fin de 1926, dernier chiffre publié officiellement ; on peut évaluer à 110.624.817 francs à la fin de 1997. A ces chiffres il faudrait ajouter la créance sur l'Etat (5.463.633. 64 francs, voir ci-dessus p.124),ainsi que la valeur réelle dela fortune-mark à revaloriser en 30 ans (3.226.625 marks or, soit 19.682.412.50 fr.); on arrive alors à un total de 133. 193.901,14 francs (voir Rapport du Comité Directeur pour 1927, p, 9 et p. 94-97). La fortune indiquée par le bilan du 1-7-1927 est légèrement supérieure ; elle s’élève d’après ce bilan à 136.207.570,00 francs. La fortune était déjà de 107,4 millions en 1925; elle s’est donc faiblement augmentée depuis, mais en revanche le franc s’est considérablement déprécié. En 1913 les réserves atteignaient 58.324.131 marks, soil 355.797.199 francs actuels, sa perte totale serait donc de plus de moitié. Mais pour être tout à faitjuste il faut noter que la valeur actuglle des charges a également diminué par
rapport à leur valeur or d’avant-guerre.
Tableau des cotisations allemandes
Valeur actuelle
en francs, au taux Cotisations Avant-guerre Actuellement Taux de de 6,10 francs en Alsace et en Lor- Classe en marks-or enmarks-or l'augmentation le rnark raine en francs I 0,16 0,30 1,9 1,83 0,80 IL 0,24 0,60 2,5 3,66 1,20 [II 0,32 0,90 2,8 5,49 1,60 IV 0,40 1,20 3,00 7,32 2,00 V 0,48 1,50 3,1 9,15 2,40 VI — 1,80 — 10,98 — VII — 2,00 — 12,20 ce
Pourtant l'organisation de l'assurance d'Alsace et de Lorraine elle aussi s'est adaptée aux circonstances. La Caisse de Pensions des chemins de fer qui lui était annexée est en liquidation, le fonds commun va être partagé et cette distinction fictive en deux fonds disparaîtra désormais pour être remplacé par une simple Réserve Générale des rentes. Le système de capitalisation a été maintenu ce qui offre aux assurés toutes les garanties de sécurité nécessaires ; ilest vrai qu’on a introduit un système de répartition, mais celui-ci reste limité aux excédents budgétaires et ne sert qu’à couvrir les allocations supplémentaires. Ce n’est donc pas un changement de régime comparable à celui de l'assurance allemande, mais un simple expédient partiel ét transitoire. Mais la plus grande innovation apportée à l'institution depuis l'armistice, c’est certainement le développement considérable pris par les retraites de vieillesse : l'assurance est restée une caisse d'invalidité, comme elle avait été conçue, mais en plus elle est devenue une véritable caisse de retraites ouvrières. C’est là un développement tout à fait original, qui est dû pour une grande partie à l’influence de la législation française.
Est-ce à dire que tout est parfait à l'heure actuelle ? Non, car
l’assurance est menacée de déficit et d'autre part les rentes,
servies actuellement, y compris les allocations temporaires, ne sont plus adaptées au coût de la vie, six fois plus élevé qu'avant la guerre (1). On peut songer d’abord à réclamer de l'Etat une augmentation de sa contribution financière ; celle-ci en effet n’est plus du tout en rapport avec ce qu'elle était en 1913.
1. Montants moyens en francs des rentes accordées effectivement :
Invalidité Vieillesse Veuve Orphelin DR. hd TR, Re. D ER OR Taux Taux Taux Taux d'augmen- d'augmen- d'augmen- d'augmen- Montant tation. Montant tation Montant tation Montant tation 1913. 269 fr. » 226 fr. » 100 fr. » fa fr. »
1927... 1.059 — 3,93 1.154 — 5,54 do4— 5,04 so4fr. 5
Taux maximum des rentes, c’est-à-dire pour 2.000 cotisations dans la 5e classe :
Taux actuel y compris
Avant-guerre Valeur actuelle en francs les allocations
en marks or à 6,10 fr. le mark temporaires Invalidité..... 390,40 2.381,44 fr. 1.285 fr. VenVEtTe MI à 927,20 — 725 —
Orphelin..,... 76 #463,60 — TE 309 —
Dès 1924 on avait demandé que les allocations temporaires fussent mises à sa charge, mais en présence des difficultés financières traversées par le pays, il ne pouvait en être question. Le gouvernement s’est contenté de majorer le subside qu'il accordait et de le porter à 300 francs pour les rentes d’invalidité, de vieillesse et de veuvesetà 150 francs pour celles d'orphelin. La contribution de l'Etat qui avant la guerre s’élevait au tiers des dépenses totales reste donc au-dessous de cette proportion (1). On peut espérer qu’elle augmentera par la suite (2), bien que la nouvelle loi des assurances sociales ait restreint l’effort de l'Etat aux sommes dépensées actuellement (loi du 5 avril 1928, article 69 $ 5). C’est donc vers une modification des classes et une augmentation des cotisations qu’il faut chercher la solution ; plus des 2/3 des assurés sont en effet dans la 5° classe dont la limite n’est que de 4.500 francs ; les taux de cotisations ne sont que 2 fois et demi environ ceux d’avant-guerre ; ils sont en tous cas inférieurs à ceux de la nouvelle loi qui prévoit pour l'assurance invalidité-vieillesse, décès, un pourcentage du salaire égal à 5,8 %. À cet égard, la mesure à prendre semble tout indiquée : c’est de fixer le montant des cotisations et des prestations dans l’assurance locale au même taux que dans l’assurance générale qui vient d’être créée (3).
1. Ce subside était avant la guerre de 50 marks pour les rentes d’invalidité, de vieillesse, de veuve et de 25 M. pour les rentes d’orphelins, de 50 M. pour les secours de veuve etde 16 2/3 M.pour les secours d’orphe lins.
Après l'armistice ces chiffres ont été revalorisés au taux de 1,25 franc. le mark Tandis que le subside est resté le même pour les secours de veuve et d’orphelins, la contribution de l'Etat fut augmentée avec effet du 1-1-1926 à 200 francs pour les rentes d’invalité etc. et à roo francs pour les rentes d’orpbelins.
La loi portant fixation du budget général de l’excercice 1929 spécifie dans son article 125 qu’à partir du 1°* janvier 1929 le montant de l’allocation à la charge de l’Etat est fixé à 300 francs pour chaque rente d'invalidité de vieillesse, de veuve, de veuf et à 150 francs pour chaque rente d'orphelin. Ce taux est également alloué à titre rétroactif pour l’année 1928 (loi du 5o mars 1929, art. 62). ;
2. À compter du re" janvier 1930, les allocations susvisées seront majorées d’un tiers-et portées à 400 et 200 fraucs. Par conséquent la contribution de l'Etat sera bientôt adaptée à la vie chère, à condition que celle-ci ne progressera pas sensiblement à l'avenir. ue
3. Ilest à remarquer que dans le système général la cotisation est fixée à un pourcentage uniforme du salaire ; ce serait renoncer au système local des classes avec pourcentage progressif,
C’est ainsi que peu à peu on s’acheminerait vers l’assimilation et l’unité de législation. Assimilation désirable d’ailleurs malgré les reproches que l’on peut faire à la nouvelle loi (1), car celle-ci prévoit des prestations beaucoup plus importantes : tandis que la moyenne des rentes d'invalidité attribuées en Alsaceeten Lorraine en 1929n’est quede 1.059 franes, la loi française prévoit des pensions égales à 4o % du salaire (2.000 frs en moyenne). Mais l'assimilation sera délicate car la nouvelle loi française est basée sur des principes assez différents. Une première différence est due à l’origine même des deux institutions. Les assurances sociales allemandes étaient issues de plusieurs lois votées successivement de 1883 à 1889 ; chacune conservait son organisation particulière et devait se suffire à ellemême. Au contraire le système français, tard venu, est une synthèse des systèmes antérieurs : créé par une seule loi,il réunit dans un même organisme tous les risques possibles, quel que soil leur mode de couverture. Plus importante que cette différence, purement extérieure, est celle qui se remarque dans l’organisation interne de l'assurance-invalidité-vieillesse. Manquant des bases statistiques nécessaires, la législation française a voulu réaliser non pas seulement en théorie, mais effectivement, une large solidarité entre tous les travailleurs, quels que soient leurs risques et quel que soit leur lieu d’ habitation : : grâce à un fonds de solidarité et de majoration, les primes des assurés jeunes servent à compenser l'infériorité de celles des assurés plus âgés ou chargés de famille ; grâce à un autre fonds de compensation et de garantie, c’est l’ensemble des travailleurs de toute la nation qui viennent en aide aux régions déshéritées ou victimes d’une épidémie locale, Le législateur allemand de 1899, qui avait à son service une expérience déjà considérable, a réalisé cette double solidarité par des moyens tout différents, fictifs en quelquesorte et non pas réels,puisque tout se borne à des artifices de calcul: l'établissement d’une prime moyenne, valable pour tous les assurés de tout âge, de toute condition, de toutes les générations présentes et futures constitue la meilleuresolidarité entre eux;l’attribution à un fonds
1. Voir à ce sujet mon article de la Vie Sociale, octobre 1928, p. 102-
commun fictif d'une part importante des cotisations, sans qu'il y ait un déplacement d'argent quelconque, permet de réaliser la meilleure compensation possible entre les différentescaisses. D'ailleurs et c’est là la 3e différence primordiale, la création de grands organismes régionaux, largement autonomes, disposant de fonds considérables, chargés non seulement comme les futures caisses départementales françaises des opérations comptables et de la répartition des rentes et autres prestations mais aussi de la gestion des capitaux, facilite cette compensation nécessaire entre les différents risques et les différentes régions. Responsables eten contact direct avec le monde ouvrier, ces caisses régionales ne se laissent pas absorber par l'esprit bureaucratique et ont au contraire une tendance naturelle à exagérer leur rôle social. Loin de se laisser aller à la routine, l’Institut de Strasbourg, comme nous l'avons vu, a su réaliser une œuvre magnifique, qu’il a fallu plutôt modérer qu’encourager.
Quoi qu'il en soit, l’article 52 de la loi a réservé provisoirement l'introduction du nouveau régime en Alsace-et en Lorraine ; de cette façon on pourra être sûr que le système actuel ne sera remplacé qu'avec tous les ménagements desirables. Au moment où la nouvelle loi fonctionnera, les ouvriers et les patrons des provinces recouvrées ne demanderont pas mieux que de bénéficier des avantages que leur réservera la législation française.
Vu :
Strasbourg, le 21 décembre 1928 Le Président de la thèse, A. BEAUCOURT.
Vu : Strasbourg, le 2 janvier 1929 Le Doyen de la Faculté,
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